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PRENDRE NOTE : 
 
 
 

« Les extraits ci-dessous proviennent des textes d’origine d’A.A.B et ont été gardés dans leur forme 
d'impression. Le lecteur est invité à prendre cela en compte pour ajuster son point de vue et sa 
compréhension selon la réalité actuelle. » 
 
Les références des pages désignent la pagination du livre anglais. Dans les livres français, cette 
pagination est lisible en marge du texte et certaines fois dans le texte même. Merci de vous reporter 
à la table bibliographique en fin de document pour les titres complets des livres d’Alice Bailey. 
 
Ce cours sur les problèmes de l'humanité comporte sept chapitres d'étude. Chaque chapitre se fonde 
sur le livre d'Alice Bailey, Les Problèmes de l'Humanité. 
 
Les principes généraux sous-jacents à cette étude sont posés dans le chapitre d'introduction au 
cours, le cahier numéro Un. Nous vous suggérons de revoir ce chapitre d'introduction avant 
d'étudier les sous chapitres et de consulter en même temps les chapitres correspondants dans Les 
Problèmes de l'Humanité. 
 
Nous suggérons également que des lectures étendues et variées sur le problème soient associées à 
chaque étude. 
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Notes Dominantes 

 

La raison des troubles de l'humanité (qui se révèlent dans les difficultés économiques de ces 
deux cents dernières années et dans l'impasse théologique des églises traditionnelles) a été de 
prendre sans donner, d'accepter sans partager, d'acquérir sans distribuer. Cela a entraîné la non-
observance d’une loi et placé l'humanité dans une position de culpabilité. La guerre est la 
pénalité coûteuse que l'humanité a eue à payer pour ce grand péché de séparation. 

Alice A. Bailey 

 
 

Je voudrais suggérer trois principes clés pour le nouvel ordre économique mondial qui est 
destiné à créer richesse et bien être pour le peuple et la Terre. 

Il doit conserver les ressources de la terre et protéger l'environnement. 

Il doit être accessible à tous. Au lieu de créer et d'augmenter systématiquement une dépendance, 
il doit systématiquement favoriser l'autosuffisance et la capacité à l'auto-développement. 

Il doit être organisé et compris comme un système économique unique avec des niveaux 
multiples et des parties autonomes et interdépendantes à tous niveaux. James Robertson 

 
 
 

      
 
 
 

Pensées-Semence pour la Méditation 

 

L'unité humaine, la compréhension et la pratique de la loyauté sont les seuls concepts à partir 
desquels on peut construire le nouveau monde et mettre une fin à l'exploitation d ’une partie de 
l'humanité par une autre. 
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CAPITAL – TRAVAIL – EMPLOI  

Introduction 

 
Le problème du capital, du travail et de l'emploi nous amène à faire face à l'un des problèmes les plus 
fondamentaux de l'humanité sur la voie vers de justes relations. Le capital se définit dans le dictionnaire 
comme des fonds grâce auxquels une société ou une personne entre dans les affaires et comme une richesse 
accumulée et investie pour produire plus de richesse. Des intérêts purement égoïstes ont pendant des siècles 
gouvernés la conduite de l'humanité. Les investisseurs ont investi cette richesse dans des projets ou des 
activités susceptibles de rapporter aux investisseurs un maximum d'intérêt. Ateliers de négrier, travail des 
enfants, contrats d'obligation de travail, conditions de travail épouvantables et salaires réduits existent 
depuis des siècles. Cela continue à exister dans beaucoup de parties du monde car les investisseurs 
souhaitent faire un profit à partir d'une telle exploitation. 
 
Historiquement le pouvoir du capital est contre balancé par les organisations de travailleurs. En grande 
partie par l'organisation de grèves les travailleurs du monde industrialisé ont lutté pour et atteint leur liberté 
et des droits fondamentaux. Quand le mouvement moderne des travailleurs naquit ce fut, comme l'écrit Alice 
Bailey dans Les Problèmes de l'Humanité, un grand mouvement spirituel conduisant à la naissance d'un 
nouvel esprit divin dans l'humanité et dans l'expression des qualités de spiritualité inhérentes à la race. Mais 
comme Alice Bailey nous le dit, le mouvement des travailleurs a, dans certains cas, cessé d'être un 
mouvement travaillant pour les intérêts de la grande masse des travailleurs. Il y a des exemples de syndicats 
modernes, devenus des organisations puissantes et qui se consacrent à tirer un maximum d'avantages pour 
leurs membres au détriment du bien général. Lorsque ceci se produit les syndicats sont devenus une force 
égoïste organisée. 
 
Les récentes décennies ont apporté des changements radicaux dans le monde où le capital et le travail sont 
actifs. La Guerre froide est terminée. De nouvelles régions économiques émergent sur le globe. En même 
temps il existe une reconnaissance plus grande que jamais de la nature globale, interdépendante des forces 
économiques. On commence enfin à reconnaître que l'activité économique doit tenir compte des coûts de la 
pollution et que des moyens doivent être trouvés pour assurer la protection et la santé sur la terre. Du fait 
que les peuples des pays en développement partagent une aspiration croissante vers un standard de vie 
amélioré le fossé entre les riches et les pauvres devient de moins en moins acceptable. Il y a aussi une 
conviction accrue parmi les peuples du nord que ce fossé est injuste et doit être comblé. Les nouvelles 
technologies comme l'ordinateur, le fax et les communications par satellite ont transformé la façon de faire 
des affaires comme elles ont transformé le marché du travail. Au sommet de cette humanité considérée 
comme un tout répond la vision nouvelle d’une société globale qui respecte les droits humains et recherche 
le bien-être de tous les peuples. 
 
Le challenge est d'arriver à ce que le capital et le travail atteignent l'objectif d’une société globale plus juste 
et plus équitable. Il apparaît de plus en plus important que ces deux énergies soient canalisées pour le service 
des intérêts de l'humanité soit à travers des règles imposées ou grâce à l'autodiscipline ? Arriverons-nous à 
dompter l'ancien pouvoir égoïste qui jusqu'ici a dirigé la circulation de l'argent ? Est-ce un idéal sans espoir 
d'imaginer que la richesse immense détenue par le réseau des capitalistes les plus puissants soit utilisée à la 
fois pour réaliser un profit raisonnable et pour aider au développement humain et à celui d’une société 
équitable ? Pouvons-nous créer un ordre économique qui juxtaposera offre et demande de façon à garantir 
les besoins réels ? 
 
Ce sont les questions que vous êtes encouragés à approfondir alors que vous étudiez ces problèmes. Il n'y a 
pas de solutions simples. Cependant, il existe de nombreux signes que les attitudes et les valeurs changent et 
que de nouvelles relations entre le capital et le travail s'établissent. Le principe de bonne volonté s'exprime 
dans la vie économique de l'humanité à travers un large champ d'expérimentations, dans les collectivités, la 
responsabilité des affaires, l'éthique des investissements, les coopératives de travailleurs, les banques 
populaires, le développement soutenable, les forums internationaux et une nouvelle pensée économique. 
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Ceux qui travaillent à la transformation spirituelle de l'humanité ne sont pas du côté du capital ou de celui du 
travail. Ils sont « au côté » de la famille humaine. L'économie des relations justes se base sur les principes du 
partage et de la distribution. En même temps il est important de laisser aux individus et aux sociétés une 
relative liberté afin de stimuler la créativité, la capacité de produire et de pouvoir partager la richesse. Afin 
que le partage devienne la note-clé de la nouvelle civilisation la liberté doit être contrebalancée par la 
responsabilité. Pour pouvoir éliminer la pauvreté la liberté du marché doit être tempérée par des règles et 
une administration. Une saine économie globale future stimulera l'activité économique locale dans tous les 
domaines, facilitera la distribution équitable des ressources et assurera que l'économie se développe d'une 
façon soutenable et durable. 
 
Cette étude explore quelques problèmes dominants dans le monde du capital, du travail et de l'emploi. Elle 
se divise en deux sections: le problème, puis les solutions envisagées. La 1ère section s'intéresse brièvement 
à la dette internationale, à la puissance des compagnies transnationales et multinationales, au travail des 
enfants, et à l'égalité des chances pour les femmes. La 2ème section se focalise sur la nouvelle pensée au sujet 
de l'argent, des relations économiques et du travail, en même temps que sur des initiatives qui montrent la 
bonne volonté dans ce domaine du capital et du travail. Il y a aussi une focalisation sur l'organisation 
internationale du travail, l'agence des Nations Unies qui se consacre à établir et à améliorer les normes dans 
le monde du travail. 
 
Le but de cette étude n'est pas de fournir des réponses mais plutôt d'offrir un éventail d'aperçus sur le 
problème du capital, du travail et de l'emploi. Espérons que cela stimulera la réflexion ainsi que la discussion 
pour ceux qui travaillent dans des groupes. 
 
L'étude se termine sur une série de questions qui nous l'espérons seront utiles pour les discussions de groupe 
et sur une liste d'ouvrages. La méditation peut être utilisée en conjonction avec l'étude des exposés par ceux 
qui travaillent individuellement ou par les groupes. Il vous sera utile d'approfondir votre propre 
compréhension du problème et d'examiner vos attitudes et vos jugements dans la lumière des principes 
universels. En même temps que vous porterez l'énergie de la pensée sur ce sujet des plus critique que 
l'humanité rencontre en ce période de transition cela vous permettra d'utiliser les domaines plus élevés de 
l'esprit et du cœur. 
 
« Les mots dominants dans nos journaux, à la radio et dans toutes nos discussions, basés sur la structure 
financière de l'économie humaine : les intérêts bancaires, salaires, dettes nationales, réparations, cartels et 
trusts, finances, taxations – ce sont là les mots qui contrôlent nos plans, arrosent nos jalousies, nourrissent 
nos haines ou nos antipathies envers les autres nations et nous montent les uns contre les autres. L'amour 
de l'argent est la racine de tout mal. Il y a cependant un grand nombre de personnes dont les vies ne sont pas 
dominées par l'amour de l'argent et qui peuvent penser normalement en terme de valeurs élevées. Ils sont 
l'espoir du futur mais restent prisonniers d'un système qui, du point de vue spirituel, doit finir. » 

Alice Bailey 

 
« Une paix universelle et durable ne peut être établie que si elle est basée sur la justice sociale. Il existe des 
conditions de travail qui entraînent injustice, fatigue et privations pour une large fraction de personnes et 
cela produit une instabilité si grande que la paix et l'harmonie du monde sont misent en danger. 
L'amélioration de ces conditions est urgente, par exemple : la régulation des heures de travail avec l'adoption 
d'un nombre maximum de jours et de semaines de travail, une protection contre le chômage, la protection 
du travailleur contre la maladie, les accidents et maladies professionnelles, la protection des enfants, des 
personnes jeunes et des femmes, une protection sociale pour les accidents et les personnes âgées, la 
protection des travailleurs qui sont employés dans des pays autres que les leurs, la reconnaissance du 
principe d'une rémunération égale pour un travail égal, la reconnaissance du principe de liberté 
d'association, l'organisation d'une éducation professionnelle et technique.... » lLO Constitution 
 
« 90% du développement passé dans les pays industriels n'est pas imputable à des augmentations de capital 
mais à l'accroissement des capacités humaines : habileté, savoir-faire, gestion, etc.… Les capacités humaines 
et non pas le capital sont le premier facteur multiplicateur dans le processus de développement. Elles sont 
les conditions principales d'une utilisation efficace des ressources. » Simon Kuznets 
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LE PROBLÈME 

Les Aspects du Problème 

 
L'étude se propose de considérer l'économie de l'humanité et les relations industrielles. Cela nous implique 
tous, car d'une façon ou d'une autre nous sommes tous une partie de l'économie globale. Nous sommes tous 
des consommateurs. Certains d'entre nous sont des épargnants et des investisseurs. D'autres sont des 
employés salariés, à leur propre compte, employeurs ou sans emploi avec un revenu minimum fourni par 
l'état. Certains d'entre nous seront un jour sans emploi et sans aide de l'état avec guère plus que leur 
intelligence et quelques maigres ressources qu'ils pourront réunir afin de se débrouiller. Rappelons que les 
étudiants de ce cours viennent de toutes les parties de l'humanité.  
 
L'élément le plus critique de cette crise économique globale est la différence énorme qui existe entre les 
riches et les pauvres. En 1990 Norman Myers écrivait : « La division entre le Nord et le Sud devient de plus en 
plus profonde. Depuis 1960, les pays développés sont devenus plus riches de 5400 dollars (PNB) en moyenne par 
tête, alors que les pays en voie de développement n'ont progressé que de 800 dollars. Les citoyens de l'Amérique 
Latine sont actuellement en moyenne plus pauvres qu'en 1970. Les plus pauvres de tous, les nations de l'Afrique 
noire devraient avoir une croissance économique de 3 pour cent par an jusqu'à l'an 2000 pour retrouver leur 
niveau de richesse de 1970. » (Norman Myers, The Gaia Atlas of Future Worlds, p. 42). 
 
La politique des échanges internationaux, les institutions financières et les accords commerciaux ont tous 
contribué à accroître la différence. Le problème de la dette du tiers monde, qui est discuté de façon 
approfondie plus loin dans cette étude, est tel que beaucoup des nations les plus pauvres du monde utilisent 
presque toutes les devises qu'elles gagnent en commerçant pour payer leurs dettes aux banques occidentales 
et aux institutions financières. Très peu, ou pour ainsi dire rien, reste pour financer le développement 
économique et lancer des programmes essentiels d'éducation, de santé et de logement. Ceci est un problème 
qui doit être résolu si nous voulons voir un ordre futur où les ressources globales seront réparties 
équitablement de façon telle que les besoins fondamentaux seront satisfaits et où tous seront aidés et 
encouragés dans leurs efforts pour arriver aux droits et libertés essentiels. 
 
Le problème cependant n'est pas seulement celui qui existe entre les nations riches et pauvres ou entre les 
riches et pauvres dans chaque communauté. Il est plus universel que cela et implique tous les niveaux des 
relations économiques. Sur le marché du travail les relations entre le capital et le travail sont toujours 
difficiles. Les négociations sont souvent conduites dans une atmosphère de conflit où chaque partie s'efforce 
d'obtenir le meilleur accord pour elle sans se préoccuper des conséquences plus larges. Des relations 
correctes impliquent que travail, capital et gestion travaillent tous ensemble en équipe, non seulement pour 
augmenter les profits de la compagnie mais pour le développement et le bien-être de tous ceux qui sont 
concernés y compris la communauté locale et l'environnement. 
 
Pour la majorité des populations du Sud, leur exploitation par l'employeur est courante. Le travail obligatoire, 
des ateliers où les ouvriers sont exploités et diverses formes d'esclavage existent encore dans de nombreuses 
parties de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique latine. Les pauvres ont peu de droits et se considèrent souvent 
même heureux d'avoir déjà un emploi. 
 
Il est difficile pour les travailleurs du Sud d'imaginer que l'un des problèmes qui se pose aux travailleurs dans 
le monde industriel est celui des loisirs. De nouvelles technologies et de nouvelles sources d'énergie ont 
conduit à produire plus de marchandises avec moins de travailleurs. Ceci ajouté à la récession générale de 
1980 et 1990 à conduit de nombreux travailleurs à être licenciés pour souvent devenir chômeur permanent 
avec un faible revenu, tandis que d'autres devaient accepter moins d'heures de travail ou une mise à la 
retraite anticipée. Plus de temps libre semble une bonne chose mais peut aussi être profondément 
déstabilisant pour ceux qui se sont identifiés avec un travail qui les a occupés de 9 heures à 5 heures, 5 jours 
par semaine ou plus. 
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Cela peut se ressentir comme un désastre par de nombreuses personnes impliquées. Néanmoins, dans le 
futur si les gens se préparent à utiliser leur temps de loisirs de façon constructive, si la pauvreté paralysante 
des sans-emplois peut être traitée, le problème qui se pose offre alors des opportunités excitantes pour le 
développement du potentiel humain et l'augmentation de la créativité. 
 
On s'est rendu compte, ces récentes années, que la poursuite du développement économique par le capital et 
réclamé par les travailleurs désirant un emploi causait d'importants dégâts à la terre. Aussi de nos jours 
sommes-nous avertis d'un nouveau problème : comment transformer le développement dans l'industrie et 
dans l'agriculture de façon telle qu'il ne porte pas atteinte à l'atmosphère, au sol ou à l'eau. Cela signifie que 
des solutions doivent être trouvées pour restreindre et régler la préoccupation essentielle du capital qui est 
de faire des profits maximum à court terme. 
 
« Nous arrivons au commencement d’une interdépendance planétaire totale sans savoir ce que cela signifie. 
Avec une nouvelle conscience et des valeurs naissantes nous expérimentons la globalisation mais dans nos 
actions économiques et politiques nous vivons toujours d’une façon non globale. Ceci est le centre de notre 
crise d'aujourd'hui. » Guy Dauncey 
 

      
 
 

Qu'y a-t-il au Cœur de la Difficulté du Monde Matérialiste Moderne ? 

par Alice A. Bailey 

 
Qui a-t-il réellement au cœur de la difficulté matérialiste moderne ? Cette question peut avoir sa réponse 
dans les mots bien connus : « L'amour de l'argent est la racine de tout mal ». Ceci nous ramène à la faiblesse 
fondamentale de l'humanité – la qualité de désir. De celui-ci l'argent est le résultat et le symbole. 
 
Depuis les simples procédés de troc et d'échange jusqu'aux formidables structures financières et économiques 
du monde moderne, le désir reste la cause sous-jacente. Il réclame la satisfaction de besoins, d'un désir 
d'objets et de possessions, d'un désir pour un confort matériel, pour l'acquisition et l'accumulation de choses, 
d'un désir de pouvoir et de suprématie que seul l'argent peut satisfaire. Ce désir contrôle et domine les 
pensées des hommes, c'est la note clé de notre civilisation moderne. C'est aussi la pieuvre qui étrangle 
progressivement la vie humaine, l'entreprise et la décence, c'est le boulet autour du cou de l'humanité. 
 
Avoir, posséder, entrer en compétition avec les autres pour la suprématie ont été les caractéristiques de l'être 
humain moyen – personne contre personne, ménage contre ménage, affaire contre affaire, organisation 
contre organisation, partie contrepartie, nation contre nation, travail contre capital – ainsi de nos jours il est 
reconnu que le problème de la paix et du bonheur est relié à la base au monde des ressources et aux 
propriétaires de ces ressources. 
 
Les sujets traités dans nos journaux, sur nos radios et dans toutes nos discussions ont traits à la structure 
financière de l'économie humaine. Intérêts bancaires, salaires, dettes nationales, compensations, cartels et 
trusts, finances et taxes sont les mots qui contrôlent nos plans, suscitent notre jalousie, alimentent notre 
haine ou notre aversion pour les autres nations et les montent les unes contre les autres. L'amour de l'argent 
est la source du mal. 
 
Il y a cependant un grand nombre de personnes dont les vies ne sont pas dominées par l'amour de l'argent 
et qui peuvent penser normalement en terme de valeurs élevées. Ils sont l'espoir du futur mais restent 
prisonniers d'un système qui, du point de vue spirituel, doit finir. Bien qu'ils n'aiment pas l'argent ils en ont 
besoin et doivent en avoir, les tentacules du monde des affaires les enveloppent et eux aussi doivent travailler 
et gagner de quoi vivre, le travail qu'ils cherchent à accomplir pour aider l'humanité ne peut être fait sans les 
fonds nécessaires. 
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Les églises sont matérialistes dans leur façon de travailler, il reste finalement très peu pour accomplir un 
travail chrétien et pour mener une vie spirituelle simple. La tâche en face des hommes et des femmes de 
bonne volonté dans tous les pays semble trop lourde et les problèmes posés paraissent comme insolubles. 
Les hommes et femmes de bonne volonté posent maintenant la question : le conflit entre le capital et le travail 
peut-il se terminer et faire renaître un nouveau monde ? Les conditions de vie peuvent-elles suffisamment 
changer pour que des relations humaines justes s'établissent de façon permanente. 

Adapté de Alice Bailey, Les Problèmes de l'Humanité, p.79-81 

 
      

 
 

La Dette dans un Monde d'Interdépendance 

 
De nos jours, presque tout ce que nous pouvons voir à la télévision et lire dans nos journaux nous rappelle à 
quel extraordinaire degré le monde est devenu un système interdépendant et interactif. Nous semblons 
pourtant incapables de tenir compte de ce fait lorsque nous planifions et gérons nos affaires. Nous n'avons 
pas « une éthique de la communauté », a remarqué l'économiste Anila Graham et semblons incapable d'agir 
en tant que partie d'un monde unique. 
 
Les relations internationales du commerce et de l'argent, des marchandises et des services révèlent ce 
dilemme. Des besoins mutuels lient toutes les nations du monde, riches ou pauvres. Les nations les plus 
pauvres, si elles veulent développer leur économie, ont besoin des capitaux, des technologies, des services et 
des marchés pour leurs produits qui existent dans les pays industrialisés. Les nations riches dont les 
économies industrielles dépendent de la croissance des marchés dans le Tiers Monde ont de leur côté besoin 
que les plus pauvres se développent. C'est un système fortement interdépendant qui n'est pas uniquement 
une question de commerce en marchandises et produits. L'argent est lui aussi acheté et vendu autour du 
monde. Dans le marché moderne, l'argent circule continuellement autour du globe car à tout instant les 
spéculateurs achètent et vendent des devises pour faire d'importants profits. « Par exemple on estime que 
seulement cinq pour cent des transactions qui ont lieu actuellement ont trait aux échanges d'objets non 
financiers ou de services ? 95% sert tout simplement à faire de l'argent à partir de l'argent ». 

(James Robertson, Future Wealth : Nouvelles Économies pour le 21ème siècle, p.98). 

 
Ce niveau élevé d'interdépendance de l'économie globale a commencé au moment où les règles et les 
institutions qui gouvernent les relations commerciales et qui dictent la façon dont l'argent se déplace à 
travers le système ont favorisé lourdement les riches nations industrielles au détriment des pays en 
développement. Le F.M.I., la Banque Mondiale et le GATI  sont nés dans les années qui ont suivi l'après-guerre. 
Les États-Unis étaient alors la seule puissance économique dominante dans le monde et ce que nous appelons 
maintenant le Tiers Monde était encore des colonies. Une économie globale dirigée par un système contrôlé 
par un petit groupe riche et puissant a produit un effet désastreux et, comme l'a souligné la Commission 
Mondiale sur l'Environnement et le Développement, a été un facteur de destruction de l'environnement 
conduisant entre autres choses à la perte de forêts et à la désertification. 
 

Les Banques prêtent pour faire du Profit 
 
Une des plus sérieuses crises dans l'actuel système économique est celle de la dette. L'augmentation des prix 
du pétrole en 1973 draina des fonds énormes chez les pays producteurs de pétrole. Ces fonds ont été investis 
dans des banques occidentales. 
 
Comme les banques réalisent leurs profits en prêtant de l'argent avec intérêt, elles entrèrent en concurrence 
dans les années 70, pour vendre des prêts aux pays du Tiers Monde en portant très peu d'attention en ce qui 
concernait la valeur des projets à financer. De nombreux capitaux furent utilisés pour de vastes projets de 
développement inappropriés aux besoins réels des populations. 
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D'autres ont été pompés par la corruption et une bonne partie alla directement sur des comptes de banques 
étrangères. Le commerce des armes prospère. Shridath Ramphal, ancien secrétaire général du Commonwealth 
a déclaré que un quart de la dette du Tiers Monde est utilisée pour les armes. Des millions de dollars allèrent 
au développement de cultures commercialisables, cette politique a causé de multiples problèmes. Elle a 
contribué à la déforestation. Des populations locales ont été chassées vers des terres plus pauvres. Ainsi 
beaucoup de régions qui étaient jusqu'ici autosuffisantes en nourriture ou exportatrices sont devenues 
importatrices de nourriture. 
 
Les prêts continuèrent jusqu'au début des années 80 jusqu'à ce que la pénalité arrive. Les banques réalisèrent 
qu'elles étaient allées trop loin en faisant des prêts importants à des pays qui ne montraient aucune 
possibilité de paiement des intérêts, sans parler de celui du capital. Ces prêts ont alors été renégociés pour 
de plus longues périodes et dans certains cas à taux d'intérêts réduits mais les banques continuent à prêter 
juste pour financer le paiement des intérêts des anciennes dettes. 
 
La crise éprouvée par le système des banques n'est en rien comparable à ce que représente la crise pour les 
nations débitrices. Beaucoup de prêts étaient à court terme avec des taux d'intérêts variables qui 
augmentèrent de façon dramatique en 1980. En même temps les prix des matières premières s'effondrèrent 
alors que nombre de ces pays s'appuyaient sur celles-ci pour payer les intérêts de leurs prêts. Les intérêts 
devant être payés en dollars US, le taux de change élevé du dollar fit que les pays en développement durent 
vendre encore plus de produits pour financer leurs dettes et payer pour leurs importations essentielles. 
 

Les Pauvres deviennent plus Pauvres 
 
À eux seuls, les gains faits à l'exportation ne peuvent financer le poids de la dette et le dernier recours est le 
FMI. Le problème est que le FMI insiste sur des conditions drastiques avant de prêter à un pays avec une 
balance de paiement déficitaire. Le FMI demande par exemple au pays d'épargner en devises solides pour 
financer sa dette et cela en augmentant ses exportations, réduisant ses importations et diminuant ses 
dépenses gouvernementales. Cela signifie, entre autres choses, qu'il lui faut diminuer les dépenses pour les 
programmes sociaux tels que la santé, l'éducation, le logement et similaires et abandonner le contrôle des 
prix, aussi les tarifs augmentent-ils dans les entreprises publiques (transports, eau, électricité, etc.). C'est le 
pauvre qui souffre de ces politiques. Le pauvre dont le niveau de vie plonge encore plus en dessous du seuil 
de pauvreté. 
 
Le résultat de la crise de la dette de 1980 fut que les pays du Tiers Monde payèrent plus aux nations riches 
que ce qu'elles recevaient en aides et nouveaux prêts bancaires. En 1989 le New Internationalist rapportait 
: « Le Sud transfère maintenant au moins 20 milliards de dollars par an au Nord. Si l'on ajoute à cela que les 
pays riches payent beaucoup moins pour les matières premières alors le flux s'approcherait de 60 milliards ». 
 
Comme Susan George l'a souligné : « Les pays débiteurs ont privé leurs populations des nécessités de base pour 
fournir aux banques privées et aux agences publiques des pays riches l'équivalent de six plans Marshall (le 
programme d'assistance offert par les États-Unis à l'Europe après la deuxième guerre mondiale). Cette 
extraordinaire sortie d'argent a-t-elle servi à réduire la dimension absolue de l'endettement ? Pas le moins du 
monde : en dépit d'avoir sorti plus de 1.300 milliards de dollars US entre 1982 et 1990, les pays débiteurs, dans 
leur ensemble, commencèrent les années 1990 avec une dette de 61 pour cent supérieure à celle de 1982 ». 

(Susan George, "La Dette Boomerang", New Internationalist Mai 1993, p.27). 

 

L'égoïsme Humain est arrivé à son Comble ! 

 
Dans son livre, La dette Boomerang, Susan George décrit comment la crise de la dette dans le Sud par un effet 
boomerang frappe le Nord, par exemple, par l'immigration illégale et les réfugiés ou encore par le trafic de 
drogue (le principal moyen de se procurer des devises pour plusieurs pays fortement endettés). 
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Le problème est que nous gérons un monde d'interdépendance avec une structure qui se base sur l'égoïsme 
intéressé d'un petit groupe de nations riches, l'avidité et des forces non régulées sur le marché. La libre 
circulation des ressources du monde est interrompue par l'intérêt national à court terme et l'égoïsme de 
certains groupes. Comme l'économie globale devient de plus en plus interdépendante cette force égoïste 
conduit inévitablement au chaos. Comme Alice Bailey a écrit : « notre période est simplement une phase 
pendant laquelle l'égoïsme humain est arrivé à un point culminant et doit soit détruire l'humanité soit être 
amené intelligemment à une fin. » 
 

      
 
 

Le Capital va vers les Pays Riches 

Le Développement Humain – Rapport 1992 
 
 
Le capital va vers les pays riches où les taux de profits sont plus élevés. Pour les investissements US à 
l'étranger le taux de retour sur investissement dans les pays en développement fut de 14% l'an durant les 
années 1985-1989 et de 16,9% pour les contrées industrialisées. 
 
Pour cette raison, les pays en développement attirent une faible proportion de l'investissement international 
– investissement direct par des compagnies transnationales ou investissement de portefeuille par des 
banques commerciales ou des caisses de retraite. 
 
Cela explique aussi pourquoi les riches des contrées en développement envoient leur épargne outre-mer, le 
déplacement des capitaux est presque devenu une caractéristique propre à l'économie mondiale. 
 
Pourquoi les capitaux rapportent-ils plus dans les pays déjà riches ? On peut penser que le même 
investissement rapporterait plus en exploitant l'avantage de la présence d'une quantité importante de 
travailleurs. En fait, ce qui compte pour la production ce ne sont pas les travailleurs mais la puissance de 
travail et celle-ci dépend du capital humain qui compose cette force de travail – de leur nutrition et de leur 
santé, de leur éducation et de leur habileté. De ce point de vue un travailleur au Japon est très différent d'un 
travailleur au Népal ou en Bolivie. 
 
Du fait de l'échelle des économies le capital rapporte plus dans les pays industriels. Pour quelques industries 
comme l'agriculture une addition de capital peut entraîner une diminution de profit mais pour beaucoup 
d'autres, comme celle des puces électroniques l'accroissement de capital entraîne une augmentation des 
bénéfices. 
 
De nos jours, un taux de croissance élevé ne résulte pas uniquement d'un  investissement accru mais dépend 
de changements de technologies et de l'introduction de nouveaux produits et de nouveaux services. Puisque 
la connaissance scientifique se concentre dans les pays industriels cela augmente encore les profits et attire 
plus de capitaux. 
 
Les implications pour les pays en développement sont claires, ils doivent investir dans le capital humain et 
sur un niveau plus élevé de technologie. S'ils ne le font pas, les capitaux iront encore plus vite vers les pays 
riches.  

Nations Unies – Programme de Développement  

Développement Humain – Rapport 1992, p.53 
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Les Sociétés Multinationales 

par James Robertson 

 
Les sociétés multinationales jouent un rôle clé dans l'économie internationale. Les 56 plus grosses ont des 
ventes annuelles allant de 10 milliards à 100 milliards de dollars US. Ces sociétés sont responsables d'une 
très large part du commerce international. Par exemple, le commerce associé avec ces sociétés représente 
entre 80 et 90 pour cent des exportations de la Grande Bretagne et des États-Unis réunis. Elles sont 
largement représentées dans les flux de capitaux internationaux et sont maîtres de la plus grande part des 
investissements directs à l'étranger et des transferts internationaux de technologies. En internalisant entre 
elles les transactions commerciales internationales elles échappent à la plupart des contrôles exercés par 
les gouvernements nationaux. Leur puissance dans les affaires leur permet de négocier en position de force 
avec de nombreux gouvernements et de jouer un pays contre un autre par exemple en ce qui concerne leurs 
décisions d'investissements internes. Dans les pays qui n'ont pas la capacité de leur résister, elles peuvent 
vendre leurs produits et imposer des conditions de travail qui sont inacceptables ailleurs. Que nous aimions 
cela ou non, ces sociétés sont là pour rester tout au moins dans le futur à venir.  
 
Alors, comment ces sociétés peuvent-elles être incitées à jouer un rôle positif, réfléchi et préservateur de 
l'économie mondiale et comment les contrôler ? 
 
Ces sociétés peuvent être encouragées à jouer un rôle plus réfléchi et plus conservateur comme le font les 
autres compagnies. On peut les obliger à supporter les contraintes du marché des pays où elles sont 
présentes. Cela peut se faire, par exemple, si les gens adoptent dans ces pays une approche réfléchie et à plus 
long terme pour le travail, la consommation et l'investissement..., et aussi par le biais de changements dans 
le système de taxation. 
 
En ce qui concerne leur contrôle, l'évolution vers des institutions et de procédures nouvelles prévues pour 
une économie mondiale... amènera le contexte désiré pour une régulation internationale plus effective des 
sociétés multinationales. Une partie du problème d'aujourd'hui réside dans le fait que bien que les plus 
grosses multinationales opèrent dans le monde entier, elles sont encore considérées comme appartenant à 
une nation particulière et il arrive aussi qu'elles opèrent en tant qu'invités dans certains pays. Il est temps 
maintenant de les internationaliser officiellement - tout au moins pour les plus grandes d'entre elles - et de 
les obliger à s'engager sur une base internationale envers leurs actionnaires, leurs employés ou les autres 
personnes intéressées. 
 
L'économie globale du 21ème siècle devra en fait se doter de lois pour les sociétés à tous les niveaux – 
mondiaux aussi bien que continentaux (comme pour les sociétés européennes) – et peut-être même locales 
pour les petites entreprises qui opèrent dans une seule localité. 

James Robertson, Future Wealth : Une nouvelle économie pour le 21ème siècle, p.77-78. 
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L'Abandon du Code de Conduite Multinational 

 
En 1976, la Commission des Nations Unies sur les sociétés Multinationales commença à préparer un code 
international de conduite pour réguler les relations entre les Multinationales et les Gouvernements. On avait 
émis l'espoir que le code aurait finalement le statut d’une loi internationale applicable par une autorité 
administrative. Après des années de négociations la Commission soumit un projet de code à l'Assemblée 
Générale des Nations Unies de 1991. 
 
Ce projet précisait les droits et les obligations des Sociétés et des Gouvernements. Mais l'Assemblée fut 
incapable d'atteindre un consensus. 
 
En 1992 il fut décidé d'abandonner le code et d'étudier d'autres voies pour établir des standards 
internationaux de comportements pour les multinationales, notamment grâce à un système de directives 
volontaires. Voici les mots du Président de l'Assemblée Générale : « Les délégations sentent que du fait des 
changements dans l'environnement économique international et de la nécessité d'encourager l'investissement 
à l'étranger une approche nouvelle est nécessaire ». 
 
Cette décision marque une victoire significative pour les Gouvernements des pays occidentaux et pour les 
Multinationales qui se sont toujours opposées à une régulation internationale de leurs activités. 
Multinationales, le journal des Nations Unies pour les Sociétés Multinationales et le Département de Gestion 
rapportait en octobre 1992 que : « Bien que les pays développés et ceux en développement soient d'accord sur 
la nécessité d'un outil pour contrôler l'investissement global à l'étranger, ils ne se sont pas entendus dans les 
détails et sur des aspects légaux ». En 1970 a commencé une période marquée par la défiance envers les 
sociétés multinationales. Le code est perçu dans de nombreux pays comme trop contraignant vis-à-vis des 
investisseurs étrangers, encore que le niveau de régulation soit laissé à la discrétion souveraine de chaque 
pays. Les pays occidentaux se sont mis d'accord sur ce qu'a décrit un porte-parole d'un ministre des affaires 
étrangères australien comme « un guide d'éthique pour la pratique des affaires prenant en vue des problèmes 
tels que la protection de l'environnement, la protection des consommateurs, une limitation dans la pratique 
des affaires, le comportement financier et le traitement des affaires au niveau global ». Les adhérents de ce 
point de vue rappellent l'existence des Directives de Protection des Consommateurs des Nations Unies de 
1985 qui sont maintenant utilisées dans le monde entier et servent à établir des normes de protection des 
consommateurs. Les partisans d'un code international eux, ont peur que des directives volontaires n'aient 
pas l'impact désiré. Considérant la puissance énorme des multinationales et l'impact qui en résulte sur les 
économies et l'environnement, la question de savoir comment diriger au mieux leur conduite est une affaire 
des plus urgente. 
 
Les Sociétés Multinationales et le Département de gestion des Nations Unies opèrent sous la tutelle d'un 
corps inter-gouvernemental, la Commission sur les Sociétés Multinationales. Cette Division travaille à :  
« mieux comprendre la nature des sociétés multinationales, à établir des accords internationaux effectifs, à 
renforcer la capacité à négocier des pays d'accueil et ceci particulièrement dans les pays en développement ». 
 

Même Marx, quand il prédit la centralisation et la concentration du capital de production, ne 
pouvait envisager à quel point cela s'avèrerait exact. Parmi les plus grosses sociétés, les 100 
premières ont un chiffre d'affaires qui excède le PDB (Produit Domestique Brut) de la moitié des 
nations du monde. Par exemple les 91.000 employés de la multinationale Coréenne Daewoo 
génèrent un revenu équivalent à celui du Bangladesh d'une population de 116 millions. 

Paul Ekins. 
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Le Travail des Enfants 

par « Le Monde du travail », Rapport 1992 

 
Des centaines de millions d'enfants travaillent dans le monde pour assurer leur subsistance ou celle de leurs 
familles, ils sacrifient souvent leur éducation, leur santé et leur jeunesse. 
 
L'Asie  présente les taux les plus élevés, les enfants représentent, dans certains endroits, jusqu'à onze pour 
cent de la force de travail. En Afrique aussi il existe des chiffres importants, certains pays font travailler vingt 
pour cent de leurs enfants. En Amérique latine, le Brésil a sept millions d'enfants  au travail. 
 
Néanmoins, le travail des enfants ne se limite pas aux pays en développement. Des millions d'enfants 
européens travaillent dans l'agriculture et dans les usines. En addition, quelques centaines de milliers 
travaillent aux États-Unis, la majorité dans des fermes où travaillent des communautés d'émigrants. 
 
Les enfants travaillent  avant tout parce que leurs familles sont pauvres. Quand la survie est en jeu tous 
doivent se donner la main, soit, aider aux travaux de la ferme, soit travailler dans une plantation, vendre du 
chewing-gum dans les rues, ou tisser des tapis dans des ateliers où ils sont exploités. Même s'ils sont mal 
payés - un enfant qui ramasse le café peut gagner seulement 3 dollars US pour 10 heures de travail journalier 
et 6 jours par semaine – cela représente néanmoins une part substantielle du revenu familial. 
 
La deuxième raison majeure du travail des enfants est que l'alternative la plus évidente, l'école, est soit 
inexistante, soit inadaptée ou simplement trop chère. Presque tous les enfants qui ne sont pas à l'école sont 
vraisemblablement au travail d'une façon ou d'une autre. 
 
Les plus exploités, parmi les enfants, sont ceux qui sont liés par des contrats de travail obligatoire et il y en a 
plusieurs millions en Asie du Sud. Les enfants prostitués sont parmi les plus mal traités. De part le monde, la 
prostitution est le sort d'enfants, filles et garçons, et à partir d'un très jeune âge. 
 
La politique concernant le travail des enfants doit poursuivre deux objectifs. Le premier est de protéger les 
enfants qui travaillent en leur fournissant des aides sanitaires, ou peut-être des programmes pour leur 
alimentation ou encore une éducation adaptée. Mais le but à long terme est de supprimer le travail des 
enfants. De nombreuses étapes doivent être entreprises entre autres : l'amélioration et le renforcement des 
législations, la promotion de l'inscription à l'école, faire reconnaître par la conscience publique les dangers 
du travail d'enfants, fournir de l'aide aux associations et organisations qui aident les enfants qui travaillent.  
Une des plus urgentes priorité doit être de retirer les enfants des postes de travail plus dangereux - des 
usines de verre, des mines de charbon, du bâtiment, des bordels, endroits dans lesquels ils n'ont ni le 
développement physique ni l'expérience suffisante pour faire face. 

Bureau du Travail International – Rapport sur le Travail Mondial, 1992, p.2. 

 
 

Égalité des Chances pour les Femmes 

Rapport sur le Travail Mondial, 1992 

 
Un nombre de femmes plus élevé que jamais travaillent hors du foyer. Beaucoup parce qu'elles le désirent, 
d'autres parce qu'elles y sont obligées. 
 
C'est en Suède que la participation des femmes est actuellement la plus élevée dans le domaine des économies 
industrielles du marché (50% des femmes sont employées ou cherchent du travail contre 56% d'hommes). 
Bien que le travail des femmes soient encore concentré dans des industries spécifiques telles que le vêtement 
ou la chaussure, les choses changent rapidement. 
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Aux États-Unis, par exemple, les femmes sont un peu mieux représentées dans des occupations 
professionnelles comme architectes ou dentistes. L'évolution des législations a joué un rôle non négligeable 
principalement en mettant fin dans de nombreux pays à l'exclusion des femmes de la police et de l'armée. 
 
En Europe de l'Est et dans l'ancienne Union Soviétique une proportion élevée de femmes travaille, aidée en cela 
par des programmes publics qui prennent soin des enfants. Cependant les femmes n'ont pas le statut qu'elles 
méritent. Dans l'ancienne Union Soviétique, par exemple, elles n'occupent que 5,6% des postes d'encadrement. 
 
Dans les pays en développement les femmes représentent une proportion plus faible de la force de travail 
(31%) que dans les pays industriels (40%). Ces statistiques tendent cependant à ne pas tenir compte de leur 
travail dans l'agriculture et de leur participation dans le secteur non répertorié qui s'est accru fortement 
durant ces récentes périodes de crise économique. 
 
Les femmes au travail souffrent partout de la discrimination et particulièrement sur le salaire (les femmes 
gagnent en général entre 50 et 80% des salaires des hommes) et en ce qui concerne les promotions 
beaucoup de femmes sont placées sur une courbe de carrière « type en charge de foyer » ce qui suppose 
qu'elles rempliront toujours une contribution professionnelle limitée. 
 
Le harcèlement sexuel est une autre forme de discrimination, par exemple, en Belgique 30% des femmes 
interrogées ont été gênées et embarrassées par des invites sexuelles. 
 
S'attaquer à la discrimination est une tâche longue et difficile. Les femmes ont accompli les pas les plus 
importants en demandant leurs droits et en arrivant à un niveau élevé d'éducation et de formation en dépit 
des paris pris contre elles. La législation, par exemple sur les salaires a, elle aussi, joué un rôle important. Des 
programmes d'actions décidés ont souvent eu plus de succès que des approches passives qui ont échoué pour 
combattre l'inertie et les préjudices.  Bureau du Travail International – Rapport Travail Mondial /1992, p.2-3. 
 

Les traits fondamentaux de l'ordre économique mondial qui apparut après la Seconde guerre 
Mondiale ont disparu ou se sont effacés sous l'impact de la globalisation de l'économie mondiale et 
l'échec d'une planification centralisée. Les contours d'un nouveau système capable de reconnaître et 
réconcilier les intérêts des nations du monde et de promouvoir un développement international 
restent peu clairs. Le processus par lequel ce système s'installe ne résulte pas d'un grand dessein 
appliqué par un puissant leader mais plus par une réponse adaptée et la gestion des crises. 

Nations-Unis – Conseil Économique et Social (ECOSOC) 
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VERS LA SOLUTION 

Une Nouvelle Ère Économique 

d'après les Écrits de Alice A. Bailey 

 
La bonne voie est unique et certains signes indiquent que, par millions, les gens s'y engagent. L'unité et les 
justes relations humaines – individuelles, communales, nationales et internationales – peuvent se réaliser par 
une action unifiée des hommes et femmes de bonne volonté de tous pays.  Problèmes de l'Humanité, p.192 
 
La distribution des ressources mondiales et l'organisation stable de l'unité des peuples reviennent en réalité 
au même, car, au fond, toutes les guerres modernes partent d'un problème économique. Celui-ci résolu, les 
guerres cesseront en grande partie. En étudiant donc la sauvegarde de la paix, dont les Nations Unies font 
leur problème et leur principale préoccupation, il apparaît immédiatement que la paix, la sécurité et la 
stabilité du monde sont primordialement liées au problème économique : la délivrance de la misère ferait 
disparaître une des causes majeures de guerre. Là où les richesses du monde sont inégalement distribuées 
et dans une situation où certaines nations possèdent, ou prennent tout, alors que d'autres manquent des 
premières nécessités, il est évident que cela constitue un facteur de troubles, auquel il faut remédier. Je vais 
donc traiter de cette unité et de cette paix mondiales, surtout du point de vue du problème économique. 

Problèmes de l'Humanité, p. 181. 

 
Trois facteurs mettront fin à cette situation de grand luxe et d'extrême pauvreté, où le petit nombre mange 
scandaleusement trop et le grand nombre meurt de faim, où la centralisation des produits du monde est placée 
entre les mains d'une poignée d'hommes dans chaque pays. Ce sont : d'abord, la reconnaissance qu'il y a assez 
de nourriture, de combustible, de pétrole et de minéraux dans le monde pour satisfaire aux besoins de la 
population tout entière. Le problème est donc, fondamentalement celui de la distribution. Deuxièmement, le 
principe doit être accepté selon lequel des ressources suffisantes doivent être distribuées et les denrées 
essentielles à la santé, à la sécurité et au bonheur de l'humanité doivent être rendues disponibles. 
Troisièmement, le problème économique tout entier et l'instauration des règles nécessaires et des agences de 
distribution devraient être confiés à une ligue économique des nations. Dans cette ligue, toutes les nations 
trouveraient place; elles connaîtraient leurs besoins nationaux (basés sur la population, les ressources 
intérieures etc...) et sauraient aussi quelle peut être leur contribution à la famille des nations. Toutes seraient 
animées par la volonté du bien général, volonté-de-bien qui, au début, sera probablement fondée sur la 
nécessité nationale du moment, mais qui sera constructive dans son application. 

L'Extériorisation de la Hiérarchie, p.l97. 

 
Le conseil économique mondial (ou quelque organisme représentant les ressources du monde) doit...libérer 
les ressources de la terre au profit de l'humanité. Cette tâche prendra du temps, mais sera possible quand les 
besoins du monde seront mieux connus. Une opinion publique éclairée rendra les décisions du conseil 
économique pratiques et réalisables. Le partage et la collaboration doivent être enseignés au lieu de l'avidité 
et la rivalité.  Problèmes de l'Humanité, p. 191. 
 
La libération de l'énergie atomique présente un problème à la fois pour le capital et le travail. L'argent, 
l'accumulation d'avantages financiers et l'appropriation des ressources mondiales pour les exploiter au profit 
de certaines organisations se montreront bientôt tout à fait inefficaces et futiles, à condition que ces ressources 
d'énergie et le procédé de la libération de l'énergie atomique demeurent entre les mains des représentants 
élus par le peuple et ne deviennent pas la propriété secrète de certains groupes d'hommes puissants, ni d'une 
seule nation. L'énergie atomique appartient aux masses. La responsabilité de la contrôler doit être placée 
entre les mains d'hommes de bonne volonté, et ceux-ci doivent être choisis par les nations – les États-Unis et 
la Grande-Bretagne – qui ont travaillé sans égoïsme aux recherches nécessaires. Ils doivent contrôler sa 
destinée et la mettre partout à la disposition et au service des hommes d'une manière constructive. Il ne faut 
pas qu'une seule nation possède la formule ou le secret de la libération de l'énergie. 
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Elle appartient à l'humanité. Toutefois, jusqu'à ce que l'humanité ait progressé dans la compréhension des 
justes relations humaines, un groupe international d'hommes et de femmes de bonne volonté, élus par le 
peuple et jouissant de sa confiance, devraient sauvegarder cette puissance. 
 
Si l'énergie est dirigée dans des voies constructives et si elle demeure sous le contrôle et la protection d'hommes 
honnêtes, le système capitaliste est condamné. Le travail se trouvera alors devant le problème très important 
du chômage. Ce mot redouté perdra rapidement toute signification dans l'âge d'or à venir. Les masses devront 
donc envisager le problème du loisir. Envisagé et résolu, ce problème libérera l'énergie créatrice de l'homme et 
la dirigera dans des voies encore insoupçonnées.  Adapté des Problèmes de l'Humanité, p. 99. 
 
De même que l'argent dans le passé a pourvu aux besoins des individus et de la famille, ainsi, dans l'avenir, il 
devra subvenir aux besoins du groupe et à ceux du monde. Dans le passé, chaque individu s'est efforcé d'agir 
comme un aimant et d'attirer à soi ce qui devait satisfaire ses besoins tels qu'il les concevait, utilisant à ces 
fins les activités et le travail personnels, si l'influence ou l'éducation n'y suffisaient pas, et les tractations 
financières lorsqu'elles étaient possibles. À l'avenir, les groupes devront agir comme des aimants; ils devront 
veiller à être animés par un esprit d'amour. Je vais vous communiquer ici une pensée susceptible d'un large 
développement. La nécessité, l'amour et le pouvoir magnétique sont les trois choses qui, consciemment ou 
non, attirent l'argent. Mais, il faut qu'elles se manifestent toutes à la fois. Dans le passé, la nécessité n'a pas 
toujours été réelle, bien qu'elle ait été ressentie (tel est le mirage ou l'illusion du monde). L'amour a été 
égoïste ou non réel, la demande de choses matérielles visait ce qui n'était pas nécessaire à la santé ni au 
bonheur. La force magnétique utilisée avait donc une motivation erronée et ce processus, poursuivi pendant 
si longtemps, a conduit à la présente et désastreuse situation financière dans le monde. 

Discipulat dans le Nouvel Âge, Vol./, p..272. 

 

L'Argent comme Énergie 

 
La sagesse éternelle nous dit que l'argent est de l'énergie ou de la vitalité cristallisée, ce que le philosophe 
oriental appelle le prana. Il est à la vie de la planète ce que le système circulatoire est à la vie du corps. Comme 
il y a des maladies dans le corps lorsque la circulation est congestionnée ou bloquée, il y a aussi des maladies 
sur la planète quand l'argent est accumulé et retenu par des attitudes de peur, de manque de confiance, 
d'égoïsme, d'avidité et de matérialisme. Étant une manifestation de l'énergie, l'argent est en lui-même une 
force aveugle disponible pour réaliser des objectifs égoïstes aussi bien qu'altruistes. C'est notre choix qui 
décide si l'argent est bien ou mal utilisé, utilisé pour la santé et le bien-être ou retenu dans des réservoirs de 
monopole égoïste. 
 
Les événements de ces dernières années nous ont appris que lorsque les gens sont mobilisés et restent fermes 
en face d'un objectif rien ne peut les empêcher d'atteindre cet objectif. Il existe des indices qu'un nombre petit 
mais significatif de gens cherchent de nouvelles façons d'utiliser l'argent comme de l'énergie illuminée et 
comme instrument de la bonne volonté. Parmi ces indices on reconnaît, l'accroissement de la philanthropie, 
la naissance de nouveaux domaines d'investissements éthiques et des mouvements de consommateurs qui 
préconisent des pratiques morales de commerce entre les pays du Nord et du Sud et qui sont prêts à payer un 
prix élevé pour des méthodes de production plus saines. Les besoins de l'humanité sont tels que nous pouvons 
nous attendre à voir dans ces prochaines années un étalage abondant de programmes de gouvernements, 
d'affaires, de banques aussi bien que d'organisations de personnes qui exprimeront cette nouvelle attitude 
envers l'argent. De façon croissante l'argent considéré comme de l'énergie illuminée deviendra l'instrument 
de notre bonne volonté, garantissant des progrès plus rapides vers la santé et le bien- être de tous. 

Lettre de la Bonne Volonté. 
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Comprendre la Richesse 

Paul Ekins 
 
La richesse pour l'économiste « vert » est vue comme toute chose qui nous rend individuellement ou 
collectivement plus puissant. Si l'argent est de la richesse, il est clair que la richesse a beaucoup d'autres sources. 
 
Trois sortes de richesses, deux de type économique et une non économique peuvent être imaginées. La 
richesse économique peut être monétaire ou non monétaire. La richesse monétaire consiste en tout ce qui 
peut être acheté ou vendu, toute chose pour laquelle il y a un marché. Le marché reflète le prix d'une 
marchandise mais pas nécessairement sa valeur réelle, c'est le cas par exemple du prix de l'eau. La richesse 
non monétaire se réfère aux choses pour lesquelles il y a une demande et qui dépendent de ressources rares. 
Comme elles ne sont pas sur le marché elles n'ont pas de prix. Une quantité élevée des dépenses des 
gouvernements est allouée à des richesses non économiques. Les dépenses pour la défense sont supposées 
améliorer la sécurité, les dépenses pour l'école, l'éducation et celles des hôpitaux, la santé. Mais il n'y a pas 
d'accord sur le fait que celles-ci aient une valeur, c'est aussi le cas concernant les dépenses pour les armes 
nucléaires et leur utilité. 
 
Les économistes essayent toujours de donner un prix à la richesse non monétaire en faisant référence aux 
marchés. Ainsi on donne de la valeur au fait de vivre dans un beau paysage (positive) ou d'habiter sous un 
couloir de vol d'aéroport (négative), ceci s'estime en analysant et comparant le prix des logements dans ces 
secteurs. On a aussi essayé de mesurer « une valeur option » de préservation des ressources pour le futur ou 
« une valeur existence » pour les espèces en danger. Ces techniques d'analyse de coûts/bénéfices sont utiles 
pour donner un certain poids aux valeurs de l'environnement mais sont dangereuses si cela implique que 
toutes les valeurs de l'environnement doivent être mesurées de cette façon. C'est le cas du problème de la 
couche d'ozone. 
 
D'autres valeurs non monétaires créatrices de richesses sont celles qui relèvent de la communauté, de la 
famille et d'autres structures sociales qui engendrent potentiellement le bien-être. Ce concept se fond avec 
celui du type de richesses non économiques, sources de bien-être, qu'il ne faut pas vouloir relier à la rareté 
d'une ressource. Les valeurs d'amour, d'amitié, de religion, et de l'esprit sont des exemples évidents. Seuls 
les plus fanatiques des économistes cherchent à expliquer ces valeurs en termes de ressources rares et 
d'utilisation compétitive indiquant par là encore dans quelle mesure la dimension économique a essayé de 
dominer les autres aspects non économiques de notre vie. 

Paul Ekins, Wealth Beyond Measure : An Atlas of New Economies, p.44. 

 

Comment Pouvons-nous Élever le Niveau Éthique du Monde ? 

par Hazel Henderson 

 
Les destins des enfants du monde, celui de la terre et le futur de la famille humaine sont bien évidemment 
liés inextricablement. Il existe cependant, dans le monde d'aujourd'hui, un état d'esprit dominant qui nie ces 
sortes de relations et l'existence d'un tissu ininterrompu de relations par lesquelles les humains vivent entre 
eux et avec la Nature. 
 
La négation de ces liaisons si évidentes n'est pas seulement une position tactique utilisée par les 
gouvernements, mais fait aussi partie d'un état d'esprit profondément ancré et qui prédomine dans les 
gouvernements, les médias, les académies et les institutions les plus modernes. Cela autorise et encourage les 
perspectives partielles qui nous empêchent de nous rappeler que le monde que nous habitons est un tout. 
 
Ce point de vue partiel de la réalité, entraîne des conséquences inévitables, considérables et souvent 
inattendues : air pollué, décharges toxiques, marées noires, désertification, déforestation, familles et 
communautés éclatées, et des millions d'enfants négligés. 40.000 enfants meurent chaque jour et des millions 
d'autres sont mal nourris ou errent dans les rues de nos villes, sans toit et abandonnés. 
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Aujourd'hui, 300 ans après le début de « l'ère scientifique » le pouvoir de celui-ci sur la culture domine encore 
la conduite des leaders mondiaux. La recherche d'une productivité élevée, étroitement définie et des 
formules rationnelles pour exploiter les ressources de la terre et les hommes dirigent toujours les politiques 
de gestion macro-économiques des gouvernements de gauche, de droite et du centre. 
 
Dans les premières fabriques, les femmes et les enfants étaient considérés comme esclaves et devinrent la 
classe la plus basse de travailleurs. Les usines elles-mêmes se basaient sur l'idée qu'il fallait éloigner la 
production des racines culturelles du foyer et de la communauté afin de permettre le fractionnement et la 
rationalisation de l'activité en des centaines de tâches sans intérêt. De nos jours, le monde s'industrialise, les 
zones urbaines grossissent comme des cancers tandis que les communautés rurales restent avec les gens et 
les cultures traditionnelles à l'arrière-plan de la « croissance économique » et du « progrès ». 
 
Enfin, dans les années 90, on ne peut nier les effets pervers et trop visibles de la poursuite d'un produit 
national brut (PNB) toujours plus élevé. Partout les gens se réveillent de la « transe des technologies ». Les 
médias ont beaucoup aidé à cet éveil encore que bien après le mouvement pour l'environnement des années 
1960. Des histoires, vieilles de 20 ans, effrayantes bien documentées sur l'environnement et parues dans 
des milliers de bulletins de groupes d'environnement sont devenues pour les magazines et à la télévision 
des « nouveautés » vers 1989. 
 
Les liens et les interconnexions entre l'impact sur la terre et des économies poussées par la consommation 
de masse, devinrent inévitablement évidents. Les perdants dans cette course industrielle devinrent plus 
visibles : les pays les moins développés ne peuvent se développer comme les pays industriels du Nord que si 
le Nord devient plus économe et s'ils partagent les ressources restantes de la terre plus équitablement. La 
marginalisation des populations rurales et des ethnies, des femmes, des enfants et des faibles commença à 
apparaître comme la conséquence du processus de la poursuite aveugle de la croissance du PNB et des 
définitions étroites attribuées à l'efficacité et au progrès. 
 
La conscience fit un nouveau bond en septembre 1990 lorsque 71 chefs d'États et de Gouvernements se 
rencontrèrent au Premier Sommet Mondial pour les Enfants. Les leaders montrèrent là un nouvel exemple 
de l'acceptation de l'idée des interconnexions de la vie en prenant une responsabilité publique concernant la 
condition des enfants du monde. 
  
À ce Sommet ils firent une nouvelle déclaration : il fallait, pour l'an 2000, essayer d'arrêter les décès d'enfants, 
la malnutrition de ceux-ci à l'échelle mondiale et fournir une protection de base pour le développement 
physique et mental de tous les enfants du monde. Ce sommet mis en évidence « la catastrophe silencieuse » : 
il y a non seulement 40.000 enfants qui meurent chaque jour mais aussi 150 millions qui vivent malades et 
avec une croissance déficiente ainsi que 100 millions de 6 à 11 ans qui ne sont pas scolarisés. À la fin, ces 
statistiques choquantes furent publiquement reliées, aux plus hauts niveaux, au fait que les moyens d'arrêter 
cette « catastrophe silencieuse » existaient et étaient réalisables. 
 
Cette relation montre aussi que l'approche rationnelle et étroite de l'hémisphère gauche du cerveau 
s'élargissait pour inclure celle plus morale et intuitive de l'hémisphère droit qui est nécessaire pour 
appréhender le système global et pour intégrer les problèmes apparemment insolubles du monde comme la 
destruction de l'environnement, la pauvreté et le manque de soins parmi des populations en augmentation, 
la diminution des ressources, et dans un nombre accru de pays, une dette grandissante qui accompagne la 
croissance du PNB. 
 
Le Sommet Mondial pour les Enfants fit un pas de géant en reliant des parties jusqu'ici disparates de l'histoire, 
et établissant la base du travail correspondant à la promesse historique des dirigeants mondiaux ainsi que 
leurs plans d'action pour le prochain siècle. 
 
Un autre lien essentiel entre la croissance de la population et la mortalité infantile (qui a renversé le point de 
vue malthusien que le taux de mortalité doit équilibrer le taux de naissance) a été souligné. 
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C'est plutôt l'inverse en ce qui concerne la mortalité infantile, quand les enfants peuvent survivre avec des 
remèdes simples comme la réhydratation par voie buccale pour combattre la diarrhée, les parents deviennent 
plus confiants. Dans l'État des Enfants du Monde de 1991 on note que le coût total de ces programmes bon 
marché de prévention et de traitement qui pourraient sauver la vie de 9 millions d'enfants, serait 
annuellement de 2,5 milliards de dollars US (ce que les États-Unis dépensent par an pour la publicité sur les 
cigarettes). Une telle comparaison montre clairement la différence qu'il  y a entre l'argent et la richesse. 
 
Il n'est pas étonnant que les mouvements de fond pour soigner la terre et prendre soin des enfants du monde 
soient plus efficaces que ceux des spécialistes et des académies pour faire avancer les décisions des 
politiques. La motivation profonde, puissante et d'intégration montrée par ces mouvements de fond – tel que 
le mouvement Chipko en Asie ou le mouvement Greenbelt (ceinture verte) en Afrique qui se proposent de 
protéger et de restaurer les forêts - ainsi que les efforts mondiaux pour inciter les médias à écrire au sujet du 
fléau qui frappe les enfants – ont aidé à mettre les enfants et l'environnement au niveau des priorités globales. 
 
De nos jours la planète enseigne les humains à tous les niveaux et d'une façon très directe. La Terre est un 
vaste environnement, avec son programme d'apprentissage qui nous fournit des incitations positives et 
négatives dirigées vers un chemin de survie plus viable pour les futurs développements. Les leçons sont : 
coopération et prévention. 
 
Avec la globalisation de l'industrialisation, des technologies, des communications, des intérêts financiers, de 
la migration, du commerce des armes et des effets résultants sur la planète, l'interdépendance est devenue 
un fait de la vie. Comme disent les écologistes : toute chose est reliée à toutes les autres choses. 
 
Les vieilles règles de compétition de l'économie globale ne peuvent plus fonctionner si tous les secteurs de 
marché sont remplis. Beaucoup d'anciens marchés doivent être maintenant traités de façon globale : les 
océans du monde, l'atmosphère, l'éventail de l'électronique, et même l'espace, ils doivent être partagés 
comme l'héritage commun de tous les enfants du monde. 
 
Cela demande un changement des règles de compétition « gagnant-perdant » vers des règles gagnantes et vers 
des accords et traités de coopération destinés à prévenir l'abus qui conduit au pire, où tout le monde perd. 
 
Dans le contexte actuel d'interdépendance de notre monde, les vieilles règles économiques du marché global 
qui consistent à se battre pour créer un PNB maximum créent un cycle infernal, le gagnant est la société ou 
le pays qui peut exploiter les peuples et les écosystèmes le plus rapidement possible. 
 
Le nouveau terrain de jeux global à besoin d'être remis à niveau mais sans l'utilisation des formules des 
économistes qui tendent seulement à raser les forêts, les cultures et à déséquilibrer les écosystèmes. Il est 
nécessaire à la place d'élever le niveau global de ce terrain de jeux en le plaçant sur un plancher d'éthique, 
c'est-à-dire sur de nouveaux traités et accords destinés à la protection des enfants, des travailleurs, des 
consommateurs, et de toutes les personnes aussi bien que de l'environnement. 
 
Le nouveau terrain de jeux éthique émerge lentement via les traités et protocoles des Nations-Unies et par 
des plans d'actions comme celui pour les enfants du monde. Au fur et à mesure que ce réseau d'accords 
s'installera, le jeu mondial changera. Les nouveaux gagnants seront les pays et sociétés qui agiront pour 
préserver et améliorer l'environnement et la santé à long terme des populations du monde. 
 
Si l'on continue à redéfinir les "investissements" par le moyen d’une comptabilité incluant tous les coûts et 
les impacts à long terme de nos activités économiques, nous verrons qu'investir dans les personnes et 
conserver nos ressources naturelles est payant à long terme… Ce que nous savons réellement dans nos cœurs 
c'est qu'investir dans les enfants nous assure d'avoir un futur. 

De Hazel Henderson dans Environnement : D'abord les Enfants, plaquette destinée  

aux médias et publiée par l'UNICEF en préparation du Sommet de la Terre. 
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Les Grandes Firmes Préconisent le « Soutenable » 

 
Un des groupes des plus influents lors du Sommet de la Terre de Rio de 1992 était une association formée par 
quelques-unes des plus importantes sociétés mondiales : The Business Concil for Sustainable Development 
(BCSD). Présidé par le milliardaire suisse, Stephan Schmidheiny, le conseil comporte 48 dirigeants des sociétés 
les plus importantes des cinq continents. 
 
La contribution majeure du Conseil au sommet de Rio fut le livre de Schmidheiny, Changing Course : Une 
Perspective Globale des Affaires sur le Développement et l'Environnement. En présentant le livre, l'auteur 
commenta : « Nous devons penser l'impensable, et principalement qu'un comportement et une gestion améliorés 
envers l'environnement signifieront plus de profits ». 
 
Dans l'édition du 13 mai 1993, The Barth Summit Times faisait un rapport spécial sur la conférence de presse 
tenue par Stephan Schmidheiny lors du lancement de son livre. 
 
Schmidheiny disait que la révolution initiée au Japon pour une « Gestion pour la Qualité Totale » (0% défauts) 
était un bon exemple d'une remise en cause des formes de pensée qui pouvaient entraîner des profits et 
précédaient de ce qui doit arriver aujourd'hui dans le domaine de l'environnement. Il expliqua qu'avant cette 
révolution, les dirigeants ne voyaient que le bout de la ligne de production et pensaient que l'imposition de 
standards de qualité élevée induirait un nombre plus élevé de produits à rejeter et par conséquent des coûts 
plus élevés. Les japonais trouvèrent qu'en incorporant la notion de qualité à toutes les phases d'un cycle de 
production, y compris dans le choix des matériaux et du dessin, ils arrivaient à moins de produits défectueux 
et à des coûts plus bas. De nos jours, dit-il, « l'impensable est devenu une réalité dans presque toutes les 
entreprises, nous arrivons à une meilleure qualité et à un coût plus bas ». 
 
Il déclara, la gestion de l'environnement peut produire le même type de phénomène. Au lieu de réagir 
passivement aux directives des gouvernements sur la pollution et le traitement des déchets les industriels 
pourraient entreprendre une active réévaluation du cycle totale de vie du produit avec l'objectif de réduire 
le taux de déchets... 
 
Schmidheiny croit que les attitudes des dirigeants des affaires dans le monde doivent changer mais il y a peu 
de chance que cela se produise tant qu'ils ne seront pas persuadés qu'un comportement plus sain vis-à-vis 
de l'environnement amènera une réduction efficace des coûts. Cela ne pourrait se faire qu'à travers le pouvoir 
de l'exemple. Il dit : « Dans les affaires il n'y a réellement qu'un argument convaincant : le succès ». Le succès 
amène le succès. Si des sociétés remportent des succès en s'identifiant avec ce nouveau concept, si elles 
persistent dans la réussite et même l'augmentent, cela sera le meilleur facteur de motivation pour que les 
autres suivent. 
 
À la question, est-ce que le monde des affaires est prêt à faire des sacrifices pour l'environnement, 
Schmidheiny répondit candidement que le sacrifice n'était pas un concept très convaincant politiquement et 
commercialement et que les affaires préfèrent la notion d'investissement qui implique des coûts minimums 
à court terme pour des profits à long terme. Il a reconnu cependant implicitement que des sacrifices seraient 
nécessaires pour que les pays du Nord investissent vers les pays en développement. 
 
 

De Nouveaux Modèles de Travail 

 
Au milieu de cette crise de chômage et de récession économique, le thème entier du travail (les attitudes et 
la façon dont il est organisé) est dans un état de transition. 
 
On consacre beaucoup de temps à réfléchir sur des options variées qui favoriseraient l'accessibilité d'un plus 
grand nombre de personnes aux emplois disponibles. Charles Randy dans son livre, Le Futur du Travail, 
estime que nous allons passer de 100.000 heures de travail (pour 47 années) à 50.000 heures (32 heures par 
semaine pour 45 semaines et une période de 35 années), ce qu'il prédit être la norme pour 1990. 
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Cela implique que les personnes employées passeront moins de temps au travail et que le travail pourra être 
partagé avec d'autres. Cela implique également que le temps disponible hors travail sera valorisé pour le 
développement humain, pour un emploi créatif de nos énergies et pour apporter une contribution positive à 
la vie de la communauté. 
 
L'introduction du partage du travail (quand deux personnes partagent le même emploi) est dans une certaine 
mesure le précurseur de ce nouveau modèle. Dans certains cas une personne travaille les matins et l'autre les 
après-midi, dans d'autres, elles peuvent alterner sur une base journalière ou hebdomadaire. Mais ce modèle 
se développe aussi selon beaucoup d'autres manières. Les options peuvent inclure moins d'heures de travail, 
une mise à la retraite anticipée, des périodes de formation, de plus grandes vacances, un cycle de plusieurs 
années de travail payées suivi par plusieurs années sans salaire, des années sabbatiques et ainsi de suite. 
 
Les gens montrent maintenant une tendance à vouloir, tout en travaillant, avoir à la fois des opportunités pour 
le développement de leur potentiel en tant qu'êtres humains ainsi que la possibilité de gagner de l'argent. La 
demande générale pour « un travail gratifiant » reflète une recherche pour un travail qui engage la personne 
entière et pour un travail qui soit en lui-même une expérience satisfaisante et enrichissante. Anita Roddick, 
fondatrice de l'empire éthique d'affaires, Body Shop, exprime ainsi cette nouvelle conscience : 
 
« L'individu force le changement. Les gens cherchent non seulement un emploi correct mais une ambiance 
correcte. Ils considèrent les anciennes règles des affaires du monde comme malhonnêtes, ennuyeuses et 
dépassées. Cette nouvelle génération sur le marché du travail déclare : « Je veux une société et un travail qui 
me donnent plus de valeur qu'un PNB. Je veux un travail qui engage le cœur aussi bien que l'esprit et le corps, 
qui favorise le développement de l'amitié, et qui nourrisse la terre. Je veux travailler pour une compagnie dont 
l'œuvre contribue à la communauté ». Les efforts faits pour impliquer les travailleurs dans la gestion et le 
travail au jour le jour font parties de ces nouveaux modèles. L'idée entière de participation des travailleurs 
défit ceux qui s'impliquent à investir leurs énergies dans la construction de relations de groupe, et qui savent 
que de bonnes relations de groupe tendront à augmenter la productivité. Lorsque cela se produit, et cela est 
de plus en plus recherché, il est juste de dire que le travail réel qui est engagé n'est pas seulement la 
production de marchandises mais aussi la production de relations humaines satisfaisantes et enrichissantes. 
 
 

Le Travail à son Propre Compte et le Mouvement Coopératif 

 
C'est l'un des modèles de travail des plus intéressant et qui traduit le souci des gens d'avoir plus de contrôle 
sur leur propre vie et d'être capable de déterminer la qualité de leur environnement de travail. Une des 
raisons de l'augmentation des sans-emploi ces dernières années a été une augmentation dramatique du 
nombre de personnes qui travaillent à leur compte ou qui montent de petites affaires. Dans beaucoup de cas, 
ces initiatives reflètent une nouvelle moralité : par exemple, produire des produits écologiques. Il est aussi 
évident qu'il y a une renaissance des métiers d'arts et de l'industrie artisanale ce qui exprime la créativité et 
l'enthousiasme des travailleurs. 
 
Le mouvement coopératif est un autre aspect de ce même souci qu'ont les travailleurs de contrôler leur 
travail, les produits fabriqués,  l'environnement de travail et la gestion. Les coopératives se distinguent par 
le fait qu'elles fonctionnent et sont la propriété de ceux qui y travaillent et que les décisions y sont prises sur 
une base démocratique. C'est à travers le mouvement coopératif qu'un grand nombre de personnes 
s'entraînent à travailler en groupe, à la responsabilité de groupe et aux relations de groupe. Elles ne sont plus 
seulement concernées par leur seul environnement personnel et il est courant que les membres se sentent 
aussi responsables du bien-être de la communauté. 
 
Le mouvement coopératif se développe et dans un environnement commercial difficile les entreprises 
possédées par les travailleurs montrent qu'elles peuvent survivre. Le Groupe de coopération Mondragon en 
Espagne est l'une des plus célèbres coopératives présentant depuis de nombreuses années cet 
environnement caractéristique et qui a réussi en Europe. Ce mouvement relie ensemble 22.000 personnes 
qui travaillent dans 120 coopératives  séparées mais reliées (Paul Ekins, Wealth Beyond Measure, p.147). 
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La Coopérative a son propre programme d'assistance sociale et son propre système bancaire, la Caja Laboral 

Popular (la Caisse Populaire de Travail) (CLP) qui en 1988 avait 400.000 membres, 133 succursales locales 
et un capital de 70 millions de livres anglaises. La CLP est au cœur du groupe. Les travailleurs individuels 
ouvrent leur compte à la CLP sachant que les fonds seront utilisés pour le développement du groupe, la 
création de nouveaux emplois et de nouvelles coopératives dans leur domaine. Tous les travailleurs sont 
des actionnaires qui investissent leurs capitaux et leur travail dans leur entreprise. C'est une vision 
spirituelle qui sous-tend Mondragon, la Caja se présente ainsi : « Faisons des communautés plus riches plutôt 
que de riches individus ». 
 

Le Travail dans le Tiers Monde 

 
La caractéristique  dominante et consternante des pays en développement est le sous-emploi et le chômage. 
Dans le Tiers Monde, de nos jours, des centaines de millions de personnes sont sans emploi ou sous 
employées de façon choquante. L'opportunité de recevoir un revenu suffisant grâce à un travail productif 
leur étant refusée, ils sont dans l'incapacité de pourvoir à leurs besoins fondamentaux comme la nourriture, 
le logement, l'éducation et la santé. Le spectacle est encore plus tragique lorsque l'on réalise que c'est  la 
population jeune qui souffre le plus. Privés d'agences de protection sociale comme celles qui existent dans 
L'Ouest  et le Nord, les communautés et les familles du Tiers Monde sont incapables de subvenir à leurs 
besoins par leur travail et réduits à une dégradante pauvreté. Le désespoir de leur condition les prédispose 
à tous les genres d'exploitations impitoyables. 
 
Une des réponses les plus encourageantes au problème du chômage et du sous-emploi dans le Tiers Monde 
est le nombre croissant de projets de développement à petite échelle de communautés qui cherchent à 
donner du travail aux pauvres et à leur procurer un niveau de revenu  permettant de subvenir à leurs besoins 
fondamentaux en leur redonnant confiance en eux. Le développement communautaire consiste à travailler 
ensemble. Il s'agit d'une communauté de voisinage où l'on  partage les ressources comme le temps, l'énergie, 
le travail et la terre pour élever la qualité de la vie individuelle et collective. Il s'agit de l'introduction prudente 
et de l'utilisation de technologies adaptées aux ressources et aux besoins de la communauté. Des milliers de 
projets de développement ruraux ou urbains sont la véritable expression de ce nouveau modèle qui émerge 
aujourd'hui dans le Tiers Monde. Un grand nombre des idées pionnières de ces projets sont déjà adaptées et 
appliquées dans des projets de développement d'autosuffisance pour des communautés déshéritées dans le 
monde occidental. 
 

Une Éducation pour un Travail Satisfaisant 

par E.F. Schumacher 

 
La sagesse traditionnelle enseigne que la fonction du travail a au fond trois volets : 1) donner à la personne 
une chance d'utiliser et développer ses facultés ; 2) lui permettre de dépasser son égocentricité naturelle en 
se joignant à d'autres personnes pour une tâche commune ; et (3) générer les produits et les services dont 
nous avons tous besoin pour une existence décente. Je pense que tout cela doit être enseigné…  
 

Le Travail est la Joie de la Vie 

 
La question est soulevée : « Comment préparons-nous les jeunes au monde futur du travail ? » et la première 
réponse peut être, je pense : « Nous les préparons à être capables de distinguer entre un travail satisfaisant et 
un mauvais travail et les encourageons à ne pas accepter le deuxième ». Cela veut dire qu'ils doivent être 
encouragés à rejeter le travail sans signification, ennuyeux, idiot, stérilisant, et déprimant pour les nerfs dans 
lequel l'homme ou la femme est le servant d'une machine ou d'un système. On doit leur apprendre que le 
travail est la joie de la vie et est nécessaire pour notre développement, mais qu'un travail sans signification 
est une abomination… 
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L'éducation pour un travail satisfaisant pourrait donc commencer par une étude de la sagesse antique dans 
laquelle on trouve les réponses à des questions comme : Qu'est-ce que l'homme ? D'où vient-il ? Quel est le 
but de sa vie ? Cela fera ressortir qu'il y a en fait un but à atteindre et qu'il existe une voie vers ce but – en 
fait il y a de nombreuses voies vers le même sommet. Le but peut être décrit comme la perfection – devenir 
aussi parfait que le père dans le ciel – ou comme le royaume, le salut le nirvana,  la libération, l'illumination, 
et ainsi de suite. Et comment aller vers ce but ? Par un travail satisfaisant.  « Travaille pour le salut avec 
diligence. N'enterre pas tes talents et ne laisse personne d'autre les enterrer. » À celui qui a beaucoup reçu il 
sera beaucoup demandé. En bref, la vie est une sorte d'école et dans cette école rien ne compte hormis le 
travail satisfaisant, le travail qui anoblit à la fois le produit et le producteur… Le besoin le plus urgent de 
notre temps est et reste le besoin d’une reconstruction métaphysique, un effort suprême pour amener la 
clarté dans nos plus profondes convictions en rapport avec ces questions : Qu'est-ce que l'homme ? D'où 
vient-il ? Quel est le but de sa vie ?  
 

Une Nouvelle Gestion 

par Norman Myeers 

 
Dans nos systèmes actuels de gestion, au gouvernement, dans les affaires, ou les agences, il se produit une 
révolution dans la façon dont l'entreprise est organisée. Ce n'est plus la structure pyramidale avec les 
instructions, les informations et les motivations passants du sommet de la direction vers une force de travail 
située en dessous. Le nouveau système tend à travailler d’une manière plus horizontale en accordant 
beaucoup moins d'importance à la hiérarchie, ceci est favorisé par le libre accès aux informations que procure 
les technologies modernes. En retour, cela signifie que le cadre efficace doit montrer une grande souplesse à 
la fois dans son attitude et dans l'application du travail en contraste avec l'attitude autocratique des anciens 
dirigeants. La collaboration et le partage entre ceux qui s'impliquent plutôt que le commandement et le 
contrôle par une minorité sont les nouvelles clés du succès des entreprises. 
 
Ce changement a été déclenché par le changement lui-même. Le monde ne fonctionne plus suivant les règles 
établies et appropriées aux esprits sur des rails. Dans cette période tumultueuse de changement, où la 
stabilité est devenue incertitude et où la continuité engendre la sclérose il y a une prime pour l'adaptabilité 
rapide et le vrai travail d'équipe. Ceci s'applique particulièrement aux affaires. La société qui veut rester 
compétitive par rapport au monde extérieur le fera en étant plus coopérative à l'intérieur de sa propre 
structure. Elle profitera en embrassant le changement. Elle apprendra à exploiter le chaos comme la 
caractéristique principale de notre temps. « L'adéquatocratie » remplacera la bureaucratie. D'où l'accent mis 
sur un système de travail restructuré ou déstructuré. 
 
Lorsque les lignes rigides des organisations « du haut vers le bas » sont supprimées, un nouveau champ 
d'initiatives, d'imagination et d'autonomie peut apparaître. Les énergies peuvent se concentrer sur la tâche 
à venir au lieu de s'user pour maintenir les structures en place. Le temps sera disponible pour des efforts 
créatifs au lieu d'être consacré à la protection du pouvoir et à celle de la position hiérarchique. 

Norman Myeers, Tre Gaia Atlas of Future Worlds, p.66. 

 

De Nouveaux Moyens pour le Développement Humain 

 
Tous les ans depuis 1990 le Programme de Développement pour les Nations Unies publie une nouvelle 
édition de son rapport pour le Développement Humain. Le résultat le plus remarquable de ce rapport préparé 
par une équipe d'experts  internationaux a été de déplacer l'attention (lors du débat sur le développement) 
ailleurs que sur la croissance du produit domestique brut et de l'économie comme seul moyen de 
développement. Un conseiller spécial de l'équipe, ancien ministre de finance et de la planification du Pakistan, 
Mahbub ul Hacq, a déclaré, au moment de la publication du premier rapport en 1990 : « Un  revenu élevé n'est 
pas le passeport pour le développement humain ». 
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Le rapport de 1992 contenait un bref résumé des solutions soulevées dans les rapports pour le 
Développement Humain de 1990 et 1991. 
 
Le premier rapport de 1990 définit le développement humain comme un processus permettant aux gens de 
disposer d'un choix plus large. L'un de ces choix est le revenu mais il n'est pas la somme totale de la vie 
humaine. La santé, l'éducation, un environnement physique sain et la liberté d'action et d'expression sont 
tout aussi importants. 
 
Ainsi, le développement humain ne peut être favorisé uniquement par la poursuite obstinée d'une croissance 
économique. La  quantité de croissance est importante, et sans des ressources suffisantes on ne peut arriver 
à grand-chose. Cependant la quantité de croissance n'est qu'un des facteurs du développement humain. 
Lorsque les personnes participent pleinement au processus de croissance la distribution de cette croissance 
est aussi importante. 
 
Le rapport de 1990 définit une nouvelle façon de mesurer le progrès social économique : l'index de 
développement humain (IDH). Le IDH intègre la durée de vie humaine potentielle, le degré d'instruction et 
le revenu pour fournir un étalon plus compréhensible que le seul PNB et mesurer les progrès d'un pays. 
 
Le rapport de 1991 développe plus loin le concept de développement humain. Il s'attache au rôle des 
gouvernements nationaux et se préoccupe de la manière dont ils pourraient générer des ressources pour 
favoriser le développement humain. Le rapport conclut qu'on pouvait économiser (plus de 50 milliards de 
dollars par an) en restructurant les budgets nationaux en déplaçant par exemple des dépenses inutiles 
comme celles pour le militaire ou celles d'entreprises publiques déficitaires vers des priorités plus urgentes 
comme l'éducation de base et les premiers besoins de santé. 
 
L'analyse suggère l'utilisation de quatre ratios qui indiquent la proportion de revenu national destinée à des 
dépenses humaines prioritaires. Ces ratios font ressortir quelques anomalies dérangeantes. De nombreux 
pays en développement dépensent plus de 25% de leur PNB pour leur budget alors que moins du dixième de 
ce budget va à des développements humains prioritaires. L'analyse montre que les pays, même les plus 
pauvres, disposeraient d'un potentiel énorme pour améliorer le bien-être de millions de personnes s'ils 
ciblaient mieux leurs dépenses budgétaires. 
 
En même temps qu'il examine les budgets nationaux dans les pays en développement, le rapport de 1991 
regarde comment on peut restructurer une aide mondiale d'allocations. En ce qui concerne l’aide bilatérale 
considérée comme un tout, il découvre que moins de 7% de l'aide va à des domaines de développement 
prioritaires. Il conclut qu'une restructuration même modeste pourrait accomplir beaucoup, rediriger 
seulement un tiers de l'aide produirait une augmentation quadruple de ce qui irait aux sujets prioritaires. 
 
La conclusion du rapport est claire et sans ambiguïté : « le manque d'engagement politique et non pas de 
ressources financières est le plus souvent la cause réelle de la négligence envers l'être humain ». 

Programme de Développement des Nations Unis – Rapport sur le Développement Humain 1992, p.l3. 
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LA PRATIQUE DE LA BONNE VOLONTÉ 

 
Le Nouveau Groupe des Serviteurs du Monde se compose de personnes qui commencent à former un nouvel 
ordre social dans le monde. Ces personnes n'appartiennent à aucun parti ou gouvernement d'un point de vue 
partisan. Ils reconnaissent tous les parties, toutes les croyances et toutes les organisations sociales ou 
économiques et tous les gouvernements. On les trouve dans toutes les nations et toutes les organisations 
religieuses et ils travaillent à la formulation d'un nouvel ordre social... Ils s'appuient sur la divinité essentielle 
de l'humanité. Leur programme se fonde sur la bonne volonté car c'est une caractéristique humaine 
fondamentale. Ils organisent donc maintenant et à travers le monde les personnes de bonne volonté leur 
proposant un programme précis et établissant une plate-forme où toutes les personnes de bonne volonté 
peuvent se rencontrer. 
 

Les Consommateurs et les Épargnants qui Réfléchissent 

 
Un des domaines où la bonne volonté devient une force potentielle dans la vie économique de l'humanité est 
celui où la consommation et l'investissement suivent une éthique. 
 
Ces récentes décennies, aidés par le développement de puissantes organisations de consommateurs, de plus 
en plus de personnes commencent à se montrer responsables et soucieuses d’une éthique lorsqu'elles 
achètent des biens de consommation. Pour certaines cela implique le boycott de marchandises qui sont 
  
d'une certaine façon jugées dangereuses pour la santé ou pour la terre. Un autre exemple est l'utilisation de 
la pression des consommateurs employée de façon positive pour appuyer des pratiques commerciales plus 
justes entre le Nord et le Sud. Ainsi aux Pays-Bas, le pouvoir des consommateurs a eu un impact marqué sur 
Je commerce du café. La Fondation Max Havelaar décerne un label, déposé sur les paquets de café, aux 
brûleurs de café qui ont acheté leur café à des conditions favorables aux producteurs. « En moins de deux ans 
Max Havelaar Coffee à pris une part de 25 millions de dollars du marché hollandais du café et est devenu un 
centre d'intérêt pour la consommation nationale, les médias et la communauté. Max Havelaar Coffee est 
maintenant (1991) disponible chez environ 90% des revendeurs de chaînes et des indépendants. Il a été 
lancé à une grande échelle en Belgique et à plus petite échelle en France. En octobre 1992, le café Max 
Havelaar est adopté comme la boisson officielle du Parlement Européen». 
 
Des préoccupations similaires ont conduit une assez grande minorité d'investisseurs et d'épargnants des 
pays développés à adopter de nouveaux critères d'éthique et de responsabilité sociale dans leurs 
investissements. Le choix peut être de restreindre les investissements dans les entreprises qui produisent 
par exemple de l'armement, du tabac ou des pesticides. Ou, à l'inverse, d'investir dans des compagnies qui 
ont une approche positive vis-à-vis de leurs travailleurs ou encore qui produisent des produits socialement 
utiles. Un intérêt populaire pour ces programmes d'investissements soucieux d'une éthique se reflète dans 
l'importance des fonds disponibles et la quantité d'argent dépensée en publicité. 
 

Le Conseil pour les Priorités Économiques 

 
En 1990, l'économiste américaine, Alice Tepper Marlin, et l'organisme de recherche qu'elle a fondé, le Conseil 
pour les Priorités Économiques (CPE) reçurent un prix honoraire, Moyens d'Existence Justes (Right 
Livelihood Award). Le conseil fournit les faits et chiffres nécessaires pour permettre aux gens d'exercer une 
pression sur les grandes entreprises et les grosses institutions qui dominent l'économie américaine. 
 
Le CPE est peut être mieux connu pour son travail sur la responsabilité en entreprise. Pendant 33 ans, il a 
évalué les sociétés selon des critères sociaux et moraux « tout aussi rigoureusement que selon leurs 
performances financières ». 
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Les sociétés ont été étudiées sur leur conduite dans des matières telles que la pollution, l'égalité de travail 
pour les femmes, l'emploi  des minorités. Chaque année le CPE attribue le prestigieux prix de Conscience 
d'Entreprise (Corporate Conscience Awards) à des sociétés qui ont réalisé des records en matière de 
responsabilité morale. En 1986, le très influent « Mesure de la conscience des Compagnies Américaines » 
(Rating American Corporate Conscience) fut publié. Cela a été suivi en 1988 par un guide du consommateur 
(Shopping for a Better World) qui évaluait la responsabilité sociale des firmes productrices de presque 2.000 
différentes marques de produits. Le guide devint un best-seller. Plus de 800.000 exemplaires ont été vendus 
et une étude du CPE montre qu'après lecture, 80% des personnes ont changé les produits qu'ils achetaient. 
 
En 1990, à un réunion destinée à honorer les bénéficiaires des « Right Livelihood Awards », Alice Tepper 
Marlin, dénombra les énormes problèmes que rencontre l'Amérique et développa quelques raisons qui 
permettent de montrer un « optimisme prudent ». Certaines compagnies, dit-elle, installent des équipements 
de contrôle de la pollution de haut niveau, traitent les matières dangereuses et se tournent vers une 
agriculture soutenable… 70% des 1000 plus importantes compagnies américaines ont maintenant au moins 
une femme dans leurs bureaux de direction alors qu'elles étaient seulement 3% à l'époque où j'obtenais mes 
diplômes universitaires. Quelques-unes ont établi des programmes pour prendre soin des enfants, s'occuper 
des personnes âgées, offert une assistance à leurs employés et payé pour l'assistance à des parents ou pour 
monter des écoles locales ». 
 
« Quand le Conseil a commencé, il y a 22 ans, très peu de sociétés étaient averties de son impact sur la société 
et peu de citoyens se sentaient capable de faire quoi que ce soit à ce sujet ? De nos jours, nous avons 
commencé à mobiliser le pouvoir des consommateurs et des investisseurs pour arriver à des changements 
sociaux et économiques positifs. Un achat, une lettre et une démonstration à la fois ». 

Adapté de la Lettre de la Bonne Volonté. 

 

La Coopérative de Consommateurs – Seikatsu club 

 
« Le modèle de production et consommation du monde industrialisé le mieux réussi visant à changer la 
société par la promotion de l'autogestion et des modes de vie moins gaspilleurs ». Ces mots furent utilisés 
par le jury des Right Livelihood Award 1990 pour décrire la Seikatsu Club Coopérative de Consommateurs 
(SCCC), une coopérative de femmes au Japon qui a « créé une économie alternative basée sur le principe de la 
coopération, du contact humain et d 'une écologie soutenable ». 
 
Aujourd'hui, quelques 170.000 familles sont membres du SCCC. Elle est devenue une entreprise d'affaires 
importante avec un chiffre d'affaires de 41 milliards de yen en 1987. 
 
La coopérative travaille à travers un réseau de petits groupes, de « Hans ». Chaque Han comprend 6 à 13 
familles et est représenté par un dirigeant élu démocratiquement au niveau succursale. Les succursales de 
50 à 100 Hans sont libres de développer leur propre calendrier et genres d'activités. Elles envoient à leur 
tour des représentants à l'Assemblée Générale pour déterminer une politique et élire les directeurs du 
bureau du SCCC. Quatre-vingts pour cent des membres du bureau sont des femmes. 
 
L'affaire est centrée sur la distribution aux Hans de 400 produits différents. Parmi ces produits, 60 sont des 
marques originales et 60% en valeur sont des produits de première nécessité comme le riz, le lait, les poulets, 
les œufs, le poisson et les légumes. À travers un système moderne de commandes par informatique, les 
producteurs planifient à l'avance les produits demandés et garantissent ainsi leur fraîcheur. 
 
Il y a un sens aigu des problèmes de l'environnement à l'intérieur de la Coopérative. La SCCC ne travaille 
pas avec des produits dangereux pour la santé des membres ou de l'environnement. « Les détergents de 
synthèse, les condiments artificiels et les vêtements fluorescents sont mis hors circuit, même si les membres les  
réclament ». Lorsque des produits spéciaux ne sont pas disponibles, la SCCC organise sa propre production. 
Elle possède maintenant deux usines de lait cru et fabrique plusieurs sortes de savon dont l'un est fait à 
partir d'huiles de ménage recyclées. 
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En décembre 1987 la SCCC comprenait 57 collectifs de femmes qui faisaient travailler 1550 membres de la 
SCCC. Dans la société japonaise la plupart des travaux pour les femmes sont sans qualification et à mi-temps. 
Les collectifs offrent aux femmes au foyer une opportunité de travailler vers leur plein potentiel. En gérant 
leurs propres affaires, les membres obtiennent non seulement de plus grandes satisfactions professionnelles 
mais sont aussi capables d'apporter une contribution constructive à leur propre communauté. 
 
La philosophie simple mais néanmoins profonde du Sekatsu Club se résume dans une publication du 
Kangawa  Network : « En réfléchissant  sur nos activités  journalières sur nos vies et sur la façon d'élever nos 
enfants nous sommes souvent confrontés à un simple fait, « Il y a quelque chose qui ne tourne pas rond… » 
 
Nous sommes dans l'obligation de vivre une vie qui est commercialisée, contrôlée et réprimée. Dans ce 
monde où le matériel prévaut nous cherchons à créer une communauté alternative, pleine de spontanéité, de 
créativité, d'individus libres et indépendants ».  Adapté de la Lettre de la Bonne Volonté Mondiale. 
 

La Banque « Grameen » 

 
Pour la grande majorité des peuples les plus pauvres du monde la seule forme de crédit à leur disposition 
pour le financement d'activités génératrices de revenus est le prêteur local. Les banques refusent par 
tradition de prêter aux pauvres ? La Grameen Bank innove avec une nouvelle approche. C'est une banque qui 
a un énorme succès et qui prête de l'argent aux pauvres des campagnes au Bangladesh. Les emprunteurs, en 
association avec le gouvernement sont les propriétaires. Commencée en 1976 par le professeur en économie 
Muhammad Yunus, les objectifs initiaux de la banque étaient l'élimination de l'exploitation des pauvres par 
les prêteurs, la création d'opportunités pour l'auto-emploi et l'implication des villageois appauvris dans une 
organisation qu'ils pouvaient eux même diriger. 
 
La banque concentre ses efforts sur les pauvres sans terre, plus particulièrement les femmes qui représentent 
90% des emprunteurs. Les demandeurs de prêts doivent s'assembler en groupe de cinq et assister pendant 
une ou deux semaines à une formation à la philosophie, aux règles et aux procédures de la banque. Chaque 
groupe élit un président et un secrétaire et doit se réunir chaque semaine pour revoir les progrès concernant  
les projets entrepris, l'absence entraîne un blâme de la part des autres membres du groupe ou même des 
amendes. S'il y a plusieurs groupes dans un village ils se forment en centre et tiennent ensemble leurs 
réunions hebdomadaires. Les prêts sont accordés sans nantissement et remboursables un an après la mise 
en place des réunions hebdomadaires. Des contributions à un groupe interne d'épargne et à la Grameen Bank 
Emergency Fund (assurance) sont également requises. La branche locale de la banque emprunte au bureau 
central ce qui est nécessaire, paie les intérêts et les frais pour couvrir les coûts et les dépenses de 
l'administration centrale, et charge un taux plus élevé pour la couverture des dépenses locales. 
 
Les prêts sont principalement destinés à des activités déjà familières aux participants mais pour lesquelles les 
capitaux nécessaires manquent. L'élevage, le traitement des céréales (comme le battage du riz et l'écossage), 
les activités manuelles sont particulièrement populaires parmi les femmes alors que le commerce est le 
domaine des hommes. On accorde aussi des prêts pour des entreprises collectives telles que le creusement de 
puits mécanisés, la construction de moulins pour le riz et l'huile ou l'acquisition de matériel agricole. En 
complément, l'attention se porte aussi sur le bien-être social et le logement. Les semences et les plants de 
jeunes arbres sont distribués à prix coûtants. En septembre 1990 la Grameen Bank avait 754 succursales 
desservant 800.000 emprunteurs (dont plus de la moitié étaient des femmes) dans 18.500 villages. 

(Paul Ekins, Un nouvel Ordre Mondial, p. 123). 

 
Muhammad Yunus lance maintenant des initiatives similaires dans d'autres parties du monde, dont le 
Burkina Faso, la Guinée, le Mali, la Malaisie et les U.S.A. 
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Une Âme dans les Affaires 

 
En septembre 1991, un groupe international venant des affaires et formé en réseau comprenant des 
membres de 12 pays se réunit à Londres pour étudier le thème de l'esprit dans les affaires. Chacun des 
réseaux représentés était composé d'individus cherchant à exprimer « leurs valeurs spirituelles sur leurs 
lieux de travail » et « définissant le succès comme un équilibre entre les responsabilités vis-à-vis de 
l'environnement, la justice sociale et l'éthique aussi bien que le profit financier ». Les groupes se rencontrent 
« pour renforcer l'importance des affaires, petites ou grandes dans le devenir d'un futur équilibré et sain de la 
planète ». 
 
Entre autres choses, le rassemblement confirme l'intérêt de penser à long terme. « La pensée à court terme 
est un des éléments clés du système qui bloque l'esprit dans les affaires et empêche les firmes d'être 
socialement et écologiquement responsables. Il serait possible d'introduire plus de réflexions à long terme 
dans les affaires en changeant la façon de mesurer le succès. De telles alternatives au système de comptabilité 
actuel sont explorées par le Sommet de la Terre des Nations Unies à Rio en 1992. Nous, en tant que réseaux 
dans les affaires, apportons notre soutien à ce travail. Nous reconnaissons aussi que le système est tel qu'il 
est parce que les gens sont ce qu'ils sont. Il existe un besoin réel d'éveiller une nouvelle mentalité dans les 
personnes ». 
 
Les participants de la réunion de Londres s'accordent sur le fait que leur réseau à un rôle à jouer dans 
l'éducation des responsables des affaires. « Ce qui est vraiment nécessaire ce sont des modèles auxquels les 
gens puissent se référer : c'est-à-dire des personnes et des organisations qui sont la preuve de l'intégration 
de l'esprit dans les affaires. Un des rôles des réseaux est de fournir de tels exemples vivants ». 
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Déclaration Universelle des Droits de l'Homme 
 

Article 22 Chacun, en tant que membre de la société a droit à une sécurité sociale et a le droit de se 
réaliser soit, et en accord avec l'organisation et les ressources de chaque nation grâce à 
l'effort national et la coopération internationale, soit à travers les droits sociaux et culturels 
indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité. 

Article 23 1. Chacun, a droit au travail, à choisir librement son emploi, à de bonnes et justes 
conditions de travail et a une protection contre le chômage. 

2. Chacun sans discrimination, a droit à un salaire égal pour un travail égal. 

3. Chacun de ceux qui travaillent a droit à une rémunération juste et bonne qui permette 
de lui assurer ainsi qu'à sa famille une existence humaine digne complétée si 
nécessaire par des moyens de protection sociale. 

4. Chacun a le droit de former ou de se joindre à des syndicats pour la protection de ses 
intérêts. 

Article 24 Chacun a droit au repos et au loisir, à une limite raisonnable d'heures de travail et à des 
congés payés. 

 
      

 

LES NATIONS UNIES 

L'Organisation Internationale du Travail  

(International Labour Organisation, ILO) 

 
La guerre contre la misère doit être menée avec une vigueur sans relâchement dans chaque nation et par un 
effort international continu et concerté. Pour cela les représentants des travailleurs, des employeurs et les 
gouvernements se réunissent, en position de force équivalente, pour une discussion libre et des décisions 
démocratiques en vue de promouvoir un commun bien-être.  ILO Déclaration de Philadelphie, 1944. 
 
L'Organisation Internationale du Travail est unique parmi les organisations internationales dans la mesure 
où les travailleurs, les employeurs et les gouvernements disposent chacun d'autant de voix pour l'adoption 
des décisions politiques. Ces trois groupes (gouvernements, employeurs et travailleurs) travaillent ensemble 
depuis 1919, date à laquelle l'organisation fut fondée pour promouvoir une justice sociale pour tous les 
peuples. En 1946, l'organisation devint la première agence spécialisée associée aux Nations Unies. En 1969, 
ses efforts pour supporter le bien-être des peuples du monde furent reconnus par l'attribution du Prix Nobel 
de la Paix. En 1992, 160 pays étaient membres de l'organisation. 
 

Normes de Travail International 
 
L'une des fonctions les plus importantes de l'lLO est l'adoption de normes internationales pour le travail. Un 
document de fond préparé par le Bureau d'information au public de l'organisation rapporte, en 1992 : 
 
Au début, la tâche principale de l'lLO était d'améliorer les conditions de vie et de travail en établissant un 
code de lois et de pratiques. Les fondateurs de l'organisation ont senti que des normes établies grâce aux 
efforts conjoints des gouvernements, des gestionnaires et du travail seraient réalistes, solides et applicables. 
 
Cette fonction de normalisation est toujours l'une des actions de l'lLO. Le nombre d'outils de travail 
internationaux – conventions et recommandations – qui ont été adoptés par la Conférence sur le Travail 
International depuis 1919, atteint maintenant 353 (173 conventions et 180 recommandations). Plus de 5.500 
ratifications de conventions ont été enregistrées.  
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Chaque convention est un instrument juridique qui règle certains aspects de l'administration du travail, de 
la sécurité sociale ou des droits de l'homme. Les ratifications impliquent une double obligation pour les états 
membres, c'est à la fois un engagement formel d'appliquer les clauses de la convention et d'accepter une 
certaine mesure de contrôle international. La recommandation est similaire à la convention à l'exception 
qu'elle n'est pas sujette à ratification et qu'elle fournit des lignes de conduites plus spécifiques. Les 
conventions et recommandations définissent des normes et fournissent un modèle et une stimulation pour 
les législations nationales et leurs applications dans les pays membres. 
 
Les Conventions de l'lLO couvrent un champ étendu de problèmes sociaux, incluant les sujets des droits 
humains fondamentaux (comme la liberté d'association, l'abolition du travail forcé, l'élimination de la 
discrimination dans l'emploi), le salaire minimum, l'administration du travail, les relations industrielles, la 
politique de l'emploi, les conditions de travail, la sécurité sociale, la sécurité et la santé sur les lieux de travail, 
le travail en mer. Un certain nombre d'accords ont trait au travail des femmes. 
 
Les conventions, adoptées lors des récentes cessions de Conférence du travail International, couvrent les 
droits des peuples et tribus indigènes (1989), le travail de nuit et l'utilisation de produits chimiques (toutes 
les deux en 1990), les conditions de travail dans les hôtels et les restaurants ou les établissements 
similaires (1991), et la protection des réclamations des travailleurs dans le cas de non-solvabilité de leurs 
employeurs (1992). 
 
Bien que l'lLO ne puisse, naturellement, dicter leurs actions aux pays membres, il peut et doit garder 
soigneusement un œil sur la façon dont les gouvernements remplissent les obligations qu'ils ont ratifiées. 
Deux organismes partagent la responsabilité de cette supervision. Tout d'abord un Comité indépendant 
d'Experts dans l'application des Conventions et Recommandations, composé d'éminents juristes, dont le 
travail est de rassembler leurs observations sur une base d'indépendance complète. En second, un examen 
général de la mise en œuvre des Conventions et des Recommandations est fait par un comité tripartite à la 
Conférence Internationale du Travail. Ce Comité siège en public et discute sur la base des observations du 
comité d'experts les cas qui sont considérés comme les plus importants. Depuis 1964, plus de 1.900 
changements ont été enregistrés pour amener les lois et pratiques nationales en accord avec les dispositions 
des Conventions ratifiées et en réponse aux observations faites par les organismes de supervision de l'lLO. 
L'Organisation a aussi, dans ce domaine, intensifié ses activités d'assistance aux États membres par le moyen 
de conseillers régionaux spécialisés en normes de travail, par une procédure de contacts directs avec les 
gouvernements, par l'organisation de séminaires et de cours et par la diffusion d'informations concernant 
les normes et principes de l'lLO. 
 

La Coopération Technique Internationale 
 
L'lLO poursuit un programme actif de coopération et d'assistance pour aider les gouvernements à mettre en 
pratique les normes de travail internationales. En 1992, 800 experts de l'lLO travaillaient sur 500 programmes 
de coopération technique dans 100 pays. Cela comprenait : des programmes de développement spécialisés à 
vocation régionale en Afrique, en Asie et en Amérique Latine; l'établissement de structures de sécurité sociale 
en Afrique, en Asie et aux Caraïbes ; le développement de coopératives en Chine, en Irak, dans la zone du Sahel 
du sud et en Amérique Centrale ; ainsi que des programmes de travaux publics dans plus de 30 pays. 
 

Programme Mondial pour l'Emploi 
 
En gardant à l'esprit que plusieurs millions de personnes en âge de travailler s'ajouteront à la population 
mondiale dans les années 90, et que beaucoup d'entre elles seront en Asie, en Afrique et en Amérique Latine, 
l'lLO s'est engagée dans un programme d'aide aux efforts nationaux et internationaux faits pour trouver des 
emplois productifs. Sous la dénomination, Programme Mondial pour l'emploi, l'organisation fournit aux pays 
une assistance pratique dans la sélection d'options qui conduisent à plus d'emplois dans l'industrie, au 
développement rural, aux travaux d'intérêt public et à d'autres secteurs. Elle conseille aussi sur le choix des 
technologies et des programmes de formation pour utiliser les ressources humaines au maximum et pour 
favoriser un progrès économique et social. 
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Conférence Internationale du Travail 
 
Chaque année la Conférence Internationale du Travail se réunit à Genève. Les états membres sont tous 
autorisés à envoyer quatre délégués : deux pour le gouvernement, un pour la représentation des travailleurs 
et un pour celle des employeurs. Chacun de ces représentants peut parler et voter indépendamment. La 
Conférence fournit un forum international pour les problèmes du travail et du social aussi bien que pour 
l'établissement d'un minimum de normes et des principes généraux de l'lLO. 
 
Entre chaque Conférence, l'organisation est pilotée par un corps de direction qui comprend 28 membres des 
gouvernements, 14 membres pour le travail et 14 pour les employeurs. Les fonds proviennent des états 
membres, pour la période 1992-93, la conférence a adopté un budget qui se montait à 405,7 millions. 
 
De plus amples informations sur les activités de l'lLO peuvent être obtenues au Bureau d'Information, Bureau 
International du Travail (BIT), CH-1211, Genève 22, Suisse.  
 

      

 

MÉDITATION 

 

STADE I : 
 

1. Se joindre en pensée avec les personnes qui, à travers le monde, travaillent avec le groupe de 
méditation sur la bonne volonté. 

2. Réfléchir sur le fait de vos relations. Vous êtes relié à : 

 votre famille ; 

 votre communauté ; 

 votre nation ; 

 les nations du monde ; 

 l'Humanité Une, faite de toutes les races et de toutes les nations. 
 

3. Utilisez ce mantram de l'UNITÉ : 

« Les Fils des hommes sont UN et je suis UN avec eux. 

Je cherche à aimer et non à haïr. 

Je cherche à servir non à exiger le service dû. 

Je cherche à guérir non à blesser. » 
 

STADE II : 
 

1. Réfléchissez sur le thème du service, de vos liens avec les groupes de service et comment, avec vos 
compagnons de service, vous pouvez aider le Plan divin. 

2. Réfléchissez sur le problème que vous étudiez en ce moment en sachant que la bonne volonté peut 
amener une solution. Incluez la pensée-semence suggérée : 

« L'unité humaine, la compréhension humaine et la loyauté humaine, sont les seuls concepts sur lesquels 
on peut construire l'humanité et mettre fin à l'exploitation de l'humanité par l'autre. » 

3. Invoquez l'inspiration spirituelle en trouvant la solution au problème et en prononçant la stance 
finale du mantram d'Unification : 
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« Que la vision et l'intuition viennent… Puisse le futur se révéler. 

Puisse l'union intérieure triompher et les divisions extérieures cesser. 

Puisse l'amour prévaloir… Et tous les hommes s'aimer. » 
 

STADE III : 
 

1. Réalisez que vous contribuez à la construction du pont entre les royaumes du ciel et de la terre. 
Réfléchissez sur ce pont de communication. 

 

STADE IV : 
 

1. Ayant construit le pont, visualisez la lumière, l'amour et la bénédiction descendant sur le pont vers 
l'humanité. 

2. Utilisez la Grande Invocation. Prononcez-la avec conscience et une totale consécration à sa 
signification. 

 
LA GRANDE INVOCATION 

 
Du point de Lumière dans la pensée de Dieu 

Que la Lumière afflue dans la pensée des hommes 
Que la Lumière descende sur la Terre. 

Du point d’Amour dans le cœur de Dieu 
Que l’Amour afflue dans le cœur des hommes 

Puisse le Christ revenir sur Terre. 

Du centre où la Volonté de Dieu est connue 
Que le dessein guide le faible vouloir des hommes 
Le dessein que les Maîtres connaissent et servent. 

Du centre que nous appelons la race des hommes 
Que le Plan d’Amour et de Lumière s’épanouisse 

Et puisse-t-il sceller la porte de la demeure du mal. 

Que Lumière, Amour et Puissance restaurent le Plan sur la Terre 
 

OM OM OM 

 
 

Questions pour la Réflexion et la Discussion 
 

1. Voyez-vous quelques évidences que la croyance en l'unité de l'humanité augmente ? Quel serait l'effet 
d'une croyance étendue en l'unité de l'humanité sur les relations entre le capital et le travail dans 
votre communauté, votre nation ou le monde ? 

2. Quels sont les signes positifs de l'application de la bonne volonté dans les relations entre le travail et 
le capital, dans votre communauté, dans votre nation, dans l'humanité comme un tout ? 

3. Quel rôle un individu peut-il jouer pour soutenir les principes de partage et de coopération ? 

4. Il a été dit que :  

a. l'amour de l'argent est la source du mal… et 

b. que l'argent est un grand bien spirituel. 

Réfléchissez sur votre propre attitude envers l'argent. Pourquoi pensez-vous que les attitudes 
envers l'argent soient d'une importance si cruciale pendant cette transition vers le Nouvel Âge? 
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5. De quelle façon la loi de l'offre et de la demande peut-elle s'accomplir dans la justice pour tous et 
l'abondance pour chacun ? 

6. Quelle est la principale caractéristique de notre civilisation  actuelle ?  Quel niveau de vie serait 
indispensable pour l'humanité dans le Nouvel âge ? 

7. Le Travail, le Capital et les Institutions peuvent-ils trouver un accord ou former une sorte de synthèse? 
En particulier, comment pensez-vous que le facteur humain dans l'industrie doit-il être traité ? 

 
Le cours de la Bonne Volonté Mondiale sur les Problèmes de l'Humanité n'a pas l'intention d'être didactique. 
Quelques sujets exposés peuvent être nouveaux ou non familiers. Nous suggérons que ces sujets ne soient ni 
acceptés d'emblée ni rejetés inconsidérément mais au contraire étudiés en profondeur. Les questions ci-
dessus sont là pour stimuler une réflexion plus profonde. Cela peut se faire par une réflexion individuelle  sur 
les questions. Elles peuvent aussi être le sujet de discussions de groupe. Nous suggérons que vous essayiez 
d'intéresser d'autres personnes à ces questions et aux idées soulevées dans ce cours et formiez un groupe de 
discussion.  
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